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Les régions des PED à forts taux de pauvreté se superposent fréquemment aux régions 
forestières. Il est ainsi possible de se demander s’il existe des conditions minimales 
permettant de gérer la forêt durablement tout en réduisant la pauvreté dans les PED. Suite à 
l’analyse comparative de quatre cas portant sur différents types de gestion forestière au Népal, 
au Guatemala, au Costa Rica et en Ethiopie, six conditions minimales ont été mises en 
évidence. Il s’agit de la gestion de forme communautaire et formalisée, de la réglementation 
claire et reconnue, de la sécurité foncière, de l’implication effective du gouvernement, de la 
création de programmes de formations, et de l’aide d’ONG et d’agences locales. Il ne reste 
plus qu’à passer à l’action afin d’appliquer ces six conditions sur des projets concrets qui ont 
comme objectifs la réduction de la pauvreté et la gestion durable des forêts. 
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SOMMAIRE 
Les régions des PED à forts taux de pauvreté se superposent fréquemment aux régions 
forestières. L’objectif de cet essai dérive de cette constatation, et consiste à déterminer s’il 
existe des conditions minimales permettant de gérer la forêt durablement et de réduire la 
pauvreté. Pour cela, une mise en contexte détaillée aborde tour à tour les définitions des 
notions de forêt et de pauvreté, et leur situation actuelle de par le monde. Elle souligne la 
dépendance des hommes vis-à-vis de la forêt, et plus particulièrement en Afrique, en 
Amérique Latine et en Asie. Ensuite, les notions et les enjeux des politiques forestières et des 
politiques foncières sont éclaircis.  
 
Les différentes stratégies de gestions forestières existantes pouvant contribuer à réduire la 
pauvreté sont présentées une à une. Chacune comporte son lot d’avantages, mais aussi 
certains risques ou inconvénients. Quatre études de cas sont alors précautionneusement 
sélectionnées à l’aide d’une grille comparative comportant neuf critères pondérés. Un cas de 
foresterie communautaire au Népal ; un cas de paiement des services environnementaux au 
Costa Rica ; un cas portant sur le soutien aux petites et moyennes entreprises en Ethiopie ; et 
un cas portant sur une concession communautaire au Guatemala, sont analysés. Pour cela, 25 
critères appartenant aux quatre sphères du développement durable (environnementale, sociale, 
économique et de la gouvernance), contribuent à dégager certaines conditions importantes 
dans l’atteinte de l’objectif initial. Six de ces conditions apparaissent quasiment dans chacun 
des cas : quatre sont des conditions-cadre (la gestion de forme communautaire et formalisée, 
une réglementation claire et reconnue, la sécurité foncière, et l’implication effective du 
gouvernement) ; et deux sont des outils/instruments (la création d’un programme de 
formations à la gestion, aux techniques et à l’administration ; et l’aide d’ONG et d’agences 
locales). 
 
Deux ‘acteurs’ ont reçu une attention particulière : les femmes et les populations autochtones. 
Elles sont souvent parmi les plus pauvres, et tandis qu’elles jouent un rôle clé dans la gestion 
durable des forêts, elles sont généralement ignorées lors de la mise en place des politiques 
forestières, comme le montre la recherche visant à sélectionner des études de cas. Elles étaient 
peu représentées dans l’échantillon des quatre cas. Cet état de fait, ainsi que la taille réduite de 
l’échantillon représentent les limites de cet essai. Cependant, six conditions minimales ont été 
retenues, mais il manque à présent des actions concrètes mettant en pratique ces conditions, et 
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LEXIQUE 
Additionnalité : Une des conditions sine qua non au démarrage d’un projet de PSE et 
apparaissant dans l’article 12 du protocole de Kyoto. « Pour être additionnelle, 
une activité menée dans le cadre d’un projet doit apporter des réductions 
d’émissions supérieures à celles qui auraient eu lieu en l’absence du projet. 
Démontrer une additionnalité implique de définir un «scénario sans projet», le 
comparer à un «scénario avec projet» et en déduire «l’effet net» du projet, qui 
constitue la composante additionnelle. En pratique, il faut un coût 
d’opportunité positif pour qu’une activité potentiellement rémunérée dans le 
cadre d’un PSE soit considérée comme additionnelle » (Karsenty, 2007).  
Boisement : Planter de nouvelles forêts sur des territoires n’en n’ayant pas contenus 
historiquement (CCNUCC, s.d). 
Capital libéré : Capital souscrit par les actionnaires et déjà versé à l'entreprise (EduBourse, 
2010a). 
Capital versé : Se dit du montant du capital que les actionnaires ont effectivement injecté dans 
l'entreprise (EduBourse, 2010b). 
Culture intercalaire : Technique agricole consistant à associer deux cultures dans le but 
d’empêcher la prolifération des mauvaises herbes, de limiter l’érosion des sols, 
d’attirer les insectes utiles ou de repousser les insectes nuisibles (Amway, 
2010). 
Reboisement : Replanter des forêts sur des territoires qui en possédaient précédemment, mais 
qui ont depuis été convertis à d’autres usages (CCNUCC, s.d). 
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INTRODUCTION 
L’année 2011 sera l’Année Internationale des Forêts. Cette décision, prise par l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) en 2006, vise à soutenir les efforts qui favorisent la gestion durable, 
la conservation et le développement des forêts dans le monde entier (voir l’illustration en 
annexe 1) (ONU, 2010c). Les nombreuses problématiques entourant cet objectif seront 
discutées à l’occasion de réunions d’institutions internationales qui auront lieu tout au long de 
l’année. Le fait que la forêt soit indispensable à la vie est peu à peu reconnu par tous, mais les 
stratégies visant à sa protection font encore l’objet de débats. Vaut-il mieux essayer de vivre 
dans les forêts en maintenant leur fragile équilibre ? Tenter de profiter de leurs ressources 
sans les épuiser ? Ou bien empêcher toute utilisation et intrusion humaine ? Cette dernière 
solution qui se rapproche de la stratégie des aires protégées, n’est pas suffisante. La 
Convention pour la Diversité Biologique (CDB) adoptée en 1992 avait fixé comme objectif 
de développer les aires protégées sur 10 % de la surface de la planète (terrestre et marine) 
(Calas, 2010). Ce chiffre a été atteint récemment, et pourtant le taux de disparition des 
espèces animales et végétales n’a jamais été aussi haut.  
 
La question du système de protection idéal est donc encore ouverte, bien que de sérieuses 
pistes de solutions se dévoilent progressivement. La plus marquante est la reconnaissance du 
fait qu’il n’y a pas de politique de protection de la nature qui ne passe d’abord par une prise 
en compte des acteurs qui l’assurent ou peuvent l’affecter (Barthod, 2009). Parmi ceux-ci, les 
populations démunies tiennent un rôle phare puisque 1,2 milliards de personnes vivant dans 
des pays en développement (PED) dépendent des forêts pour survivre (McConnell, 2010). 
D’importantes réflexions ont été menées sur le sujet : en 2001, l’Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a réuni des décideurs du monde entier afin 
d’identifier des politiques, des lois et des programmes forestiers ayant déjà permis d’atténuer 
la pauvreté (Barthod, 2009). Mais plutôt que d’essayer de définir un modèle idéal en tout 
contexte afin de résoudre ce problème, ne serait-il pas plus pertinent de se demander s’il 
existe des conditions essentielles pour le bon fonctionnement de ces stratégies ? Là est la 
vraie problématique : quelles sont les conditions minimales nécessaires afin de parvenir à une 
gestion durable des forêts accompagnée d’une réelle réduction de la pauvreté ? En l’illustrant 
au travers d’une analyse d’études de cas portant sur différents types de forêts et de parties 
prenantes; l’existence ou non de liens entre l’utilisation des forêts et la réduction de la 
pauvreté sera l’objectif de cet essai. Pour atteindre cet objectif, une recherche approfondie a 
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été effectuée parmi une documentation scientifique provenant de trois types de sources 
principales. La première est constituée des sites internet d’un ensemble d’organisations 
internationales reconnues pour leur expertise en matière de ressources forestières et/ou en 
matière de stratégies de réduction de la pauvreté. Il s’agit de la FAO, du Centre pour la 
recherche forestière internationale (CIFOR), de la Banque Mondiale, de l’Union mondiale 
pour la nature (UICN), du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Le second type regroupe 
des articles scientifiques publiés sur les sites de bases de données tels que ScienceDirect et 
BioOne. Les auteurs de ces articles sont reconnus dans leur domaine (Sunderlin, Wunder, 
Angelsen). Finalement, viennent les organisations militantes menant des projets d’enquêtes 
sur les droits des autochtones et l’exploitation forestière illégale, par exemple. Il s’agit de 
Global Witness et du Mouvement mondial pour les forêts tropicales. Toutes ces données sont 
encore d’actualité puisque leurs sources datent pour la grande majorité des dix dernières 
années.  
 
Dans un premier temps, le rapport présente une mise en contexte portant sur les deux 
éléments clés de ce sujet : la forêt et la pauvreté. Cette partie permettra de comprendre les 
notions importantes de ces éléments, et d’en comprendre les relations et les problématiques 
qui en résultent. Ensuite, dans le chapitre deux, il sera question de mettre en relief les 
différentes manières d’utiliser les ressources forestières dans les trois continents cible de 
l’essai (l’Afrique, l’Amérique Latine et l’Asie), ainsi qu’un aperçu des stratégies utilisées et 
pouvant permettre une gestion durable de la forêt et une réduction de la pauvreté. Leurs 
avantages et leurs inconvénients seront détaillés. Puis, dans le troisième chapitre, quatre 
études de cas seront choisies afin de réaliser une analyse comparative de leur stratégie. Leur 
importante diversification facilitera la détection des conditions communes qui favorisent ou 
diminuent le succès de ces stratégies. Les conditions qui apparaitront le plus régulièrement 




1 LES FORETS, LEURS POPULATIONS ET LA PAUVRETE DANS LES PAYS 
EN DEVELOPPEMENT 
1.1 Définition de la notion de forêt  
Définir la ‘notion de forêt’ est un exercice délicat mais primordial. S’il est mal effectué, si la 
définition inclut ou exclut à tort certaines catégories de personnes ou de cas, les politiques 
publiques qui en dépendent ont de grandes chances d’échouer (Van Noordwijk et Minang, 
2009). De ce fait, une définition restreinte considérant seulement la végétation primaire limite 
la pertinence de son utilisation pour mesurer une réduction de la pauvreté à grande échelle. 
Par contre, une définition plus large incluant les plantations, les territoires fragmentés ou 
dégradés ainsi que les arbres poussant à l’extérieur des forêts permet d’agrandir 
considérablement les aires forestières étudiées. Elles sont accompagnées par la quantité de 
personnes démunies qu’elles abritent. En effet, les zones forestières dégradées et leurs 
alentours sont souvent plus habitées et utilisées (Angelsen et Wunder, 2003). La taille de ce 
périmètre varie selon la définition choisie. L'ensemble des différentes possibilités est présenté 
dans le tableau 1.1 suivant. 
  
Tableau 1.1 : Définitions du terme 'forêt', utilisateurs et impacts sociaux et environnementaux 
Type de définition 
de 'forêt'(3) 




Impacts sur la pauvreté 
et les écosystèmes  
Unité administrative 
dont la superficie est 
indiquée dans des 
documents officiels 
et ordonnances.  
Définition abstraite, sans lien avec 
la réalité du terrain (3).  
Gouvernement
s tel que celui 
de l’Inde avec 
l’Acte de 
conservation 
de la Forêt de 
1980 (1). 
Pas de prise en compte 
des spécificités du terrain 
et des intérêts sociaux 




Terres déboisées pour l'exploitation 
du bois inclues mais forêts 
primaires exclues (3). 
Compagnies 
forestières. 
Pas de prise en compte 
des intérêts sociaux et des 
habitants potentiels de 
ces terres.  
Terres pouvant 
potentiellement 
atteindre un taux 
intéressant de 
production de bois.  
Terres déboisées inclues (3).  Compagnies 
forestières. 
Idem. 
Terres atteignant un 
certain seuil de 
couvert forestier 
et/ou de hauteur des 
arbres. 
La définition comporte trois points 
principaux (6) :  
- un couvert d'arbres de plus de 10 
% (pour différencier les zones 




Idem. De très graves 
répercussions des 
plantations d'arbres ont 
déjà été observées : 
diminution de la diversité 
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- une superficie de plus de 0,5 
hectare (pour différencier les forêts 
et les arbres isolés), 
- une hauteur minimale de 5 m 
(pour différencier les arbres et les 
arbustes). 
Par ailleurs, cette définition 
distingue les forêts fermées ayant 
un couvert supérieur à 40 % des 
forêts ouvertes ayant un couvert 
compris entre 10 et 40 % (4).  
Elle porte aussi une spécification 
concernant les forêts naturelles et 
les forêts plantées (inclues) (tableau 
1.2) et exclut les agroforêts (4).  
biologique, perturbation 
du cycle de l’eau, 
diminution de la 
production de denrées, 
dégradation des sols, et 




provoque des conflits 
avec les entreprises 
forestières,  une 
diminution de l’emploi, 
l’expulsion de la 
population rurale et la 
détérioration du paysage 
naturel dans les zones 
touristiques (5). 
- La définition de forêt se réfère à 
un seuil de couvert forestier (10-30 
%) et à la hauteur des arbres (2 à 5 
mètres). 
- L’estimation de ce seuil passe par 
le jugement d’experts, fondé sur un 
seuil potentiellement atteignable in 
situ et pas obligatoirement sur la 
végétation actuelle. 
- Les aires temporairement 
déboisées restent des forêts aussi 
longtemps que les entités 
gouvernementales responsables de 
la foresterie estiment que ces aires 
pourront revenir à un état boisé (2). 




selon les pays, 
selon leurs 
intérêts 
propres (3).  
Idem. Sacrifice du bien-
être et des droits à 
l'environnement des 
populations locales avec 
le prétexte d'un intérêt 




Inspiré de 1 : Facts on forests and forestry, 2007 / 2 : Van Noordwijk et Minang, 2009 / 3 : 
Thevand, 2005 / 4 : Sasaki et Putz, 2009 / 5 : WRM, 2008 / 6 : GoodPlanet, s.d / 7 : FAO, 
2005. 
 
Il faut préciser que l'ensemble de ces définitions peut comporter des différences significatives 
d’un pays à l’autre. Par exemple, la Chine inclut les brise-vents et certains vergers dans la 
définition de forêt, tandis que la Corée les exclut (Facts on forests and forestry, 2007). La 
définition de la FAO comporte les spécifications suivantes :  
 
Tableau 1.2 : Classification des forêts établies par la FAO 
Selon la FAO, les forêts naturelles regroupent les catégories de forêts suivantes : 
Les forêts primaires : forêts composées d’espèces autochtones se régénérant naturellement, 
où aucune trace d’activité humaine n’est clairement visible et où les processus écologiques ne 
sont pas sensiblement perturbés. 
Les autres forêts naturellement régénérées (également appelées forêts secondaires) : 
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forêts se régénérant naturellement où les traces d’activité humaine sont clairement visibles.  
Les autres forêts naturellement régénérées d’espèces introduites (sous-catégorie) : autres 
forêts naturellement régénérées où les arbres sont majoritairement d’espèces introduites. 
 
La FAO classe les plantations selon les catégories suivantes : 
Les forêts plantées : forêts à prédominance d’arbres établis par plantation et/ou 
ensemencement délibéré. 
Les forêts plantées d’espèces introduites : forêts plantées où les arbres plantés/semés sont 
majoritairement d’espèces introduites. 
Tiré de Greenpeace, 2009.  
 
Comme il l'a été mentionné dans le tableau 1.1, la définition de la FAO (une des plus 
reconnue actuellement, notamment par l’ONU) est l'objet d'un important débat depuis 2002, 
année d’une première réunion d'experts internationaux organisée par la FAO à Rome. Cette 
réunion avait pour objectif de renforcer la cohérence, la compatibilité et la comparabilité des 
définitions de forêt, et d'autres termes de foresterie.  
 
Cette recherche d'harmonisation des termes est toujours en cours, et une fois effectuée, elle 
aura de nombreux bénéfices. D'une manière générale, elle permettra de réduire l'emploi des 
termes erronés, la charge de travail, et les dépenses des gouvernements au moment de la 
rédaction des rapports sur l'état de leurs forêts. Elle diminuera aussi certaines confusions lors 
des communications aux médias. D'une manière plus spécifique, elle facilitera les 
négociations entre les conventions, les processus et les mécanismes internationaux 
(notamment les mécanismes du Protocole de Kyoto) qui ont fait leur apparition ces dernières 
années (FAO, 2007b).  
 
Le point essentiel de ce débat porte sur les plantations d'arbres. Quand elles sont dirigées par 
de grandes compagnies sur de vastes territoires (telles que les immenses plantations de 
palmiers à huile en Indonésie qui sont passées de 3 à 7 millions d’hectares entre 1998 et 2007 
(Gouverneur, 2009)), elles s'avèrent être une menace pour les forêts primaires. En effet, de 
telles plantations impliquent en premier lieu une déforestation pour mettre en place la 
monoculture désirée, et cela peut entrainer une grave diminution des aires de forêts primaires 
qui offrent des qualités inexistantes chez les plantations, telles que la rétention de l’eau et la 
régénération du sol par les nutriments. De plus, les forêts primaires sont bien plus riches en 
terme de biodiversité puisqu’elles sont formées d’espèces indigènes et n’ont pas subies 
d’intervention humaines (Greenfacts, s.d). Or avec la définition actuelle, ces plantations sont 
intégrées aux mécanismes internationaux de paiements des services écologiques.  
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Si la définition reste la même, la mise en place du mécanisme de réduction des émissions liées 
à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD) en négociation dans le cadre de la 
Convention sur les changements climatiques, favorisera les exploitations forestières et les 
plantations d'arbres (notamment par des espèces non indigènes qui constituent de meilleurs 
stocks de carbone) ; au détriment de la protection et de la restauration des forêts naturelles 
(Caucus D'accra, 2010). Ces exploitations non durables le plus souvent (telles que celles de 
l’industrie papetière), ont de graves conséquences sur les services environnementaux fournis 
par les forêts et pour les populations qui en sont dépendantes (1,6 à 2,7 milliards de 
personnes) (Lang, 2008). Ainsi, la remise en cause de la définition actuelle est légitime et son 
remplacement sera discuté prochainement, lors de la prochaine réunion de la Convention pour 
la diversité biologique qui se tiendra au Japon, en octobre 2010 (DIVERSITAS, s.d). 
 
Des conventions internationales (Convention pour la Diversité Biologique), des sociétés 
professionnelles (l'Association pour la biologie tropicale et la conservation), des 
professionnels de la foresterie (Forestry professionals and students, 2008) et des organisations 
de société civile (tel que Greenpeace et le World Rainforest Movement : WRM, 2008 et Lang, 
2008), réclament que cette définition de la forêt soit modifiée. Ils souhaitent que les 
plantations à grande échelle déjà reconnues comme spécifiques par la FAO (voir tableau 1.2) 
soient exclues de la définition officielle, afin de parvenir à une évolution efficace des 
stratégies de protection des écosystèmes des institutions internationales (Greenpeace, 2009). 
Les stratégies dont il est question sont celles de la Convention pour la Diversité Biologique, 
ainsi que celles du Protocole de Kyoto, et plus particulièrement les mécanismes de 
financements (REDD, mécanismes de développement propre). En effet, la définition de forêt 
permettra de déterminer la superficie des terres que les pays de l'annexe 1 du Protocole (ou 
pays industrialisés) pourront prendre en compte dans les négociations. Or une petite variation 
de définition peut entraîner des variations de la taille des aires forestières allant jusqu'à 
plusieurs millions d'hectares pour des vastes pays (Thevand, 2005).  
 
Face à ces problématiques et pour conclure ce débat, il est possible d'admettre pour la suite de 
cet essai, que les premières définitions exposées dans le tableau 1.1 sont à ignorer, ne prenant 
en compte que les bénéfices économiques potentiels d'une forêt. La définition de la 
Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) est à peine 
meilleure, incluant elle aussi les terres déboisées, tandis que celle de la FAO, un peu plus 
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restrictive et admise par de nombreuses organisations et de nombreux gouvernements, n'est 
finalement pas la plus adéquate au vu des conséquences néfastes vu précédemment. Toutefois, 
il faut préciser que les données disponibles actuellement sur le couvert forestier se basent 
principalement sur la définition de la FAO. Ce sont ces données qui sont utilisées dans cet 
essai.  
 
Pour finir, deux notions qui apparaitront par la suite restent à définir :  
! Les activités de foresterie incluent la production de bois de construction, ainsi que 
toutes les activités de production primaire provenant des forêts (scierie, production de 
charbon), à l’exclusion de la fabrication d’objets ou de la sculpture sur bois (Angelsen 
et Wunder, 2003). 
! «L'agroforesterie désigne des systèmes et techniques de mise en valeur des terres 
dans lesquels des végétaux ligneux pérennes (arbres, arbustes, palmiers, 
bambous, etc.) sont délibérément associés sur un même terrain à des cultures 
herbacées ou à l'élevage, soit simultanément selon un certain agencement dans 
l'espace, soit en succession dans le temps» (Raintree, 1985). 
 
1.2 Le couvert forestier mondial 
Une fois la définition de ‘la notion de forêt’ éclaircie, il est possible de dresser un rapide état 
des lieux du couvert forestier mondial. Toutefois, il faut bien réaliser que les données utilisées 
sont le reflet de la définition de la FAO qui ne prend pas en compte la qualité des forêts 
(Secretariat of the CBD, 2002). Le couvert forestier des trois continents ciblés dans cet essai 
(Afrique, Asie et Amérique latine) est décrit d’une manière plus précise dans la partie 2.1. 
 
Comme il est possible de le constater dans l’annexe 2 les PED sont en grande partie 
recouverts de forêts. Le couvert forestier de l’Afrique centrale et l’Asie du Sud-Est atteint les 
45 %. Les autres régions sont couvertes de 10 à 30 %. Les taux de changement des couverts 
forestiers ne semblent étonnamment pas très élevés atteignant parfois les 1 %. Il est toutefois 
possible de constater une accélération de ce changement, puisque pour des mesures prises 
entre 1990 et 2000 puis entre 2000 et 2005 (la première période étant de 10 ans et la seconde 
de 5 ans) démontrent que le taux de changement est le même pour les deux périodes, ce qui 
est plutôt préoccupant.  
 
La déforestation constitue, en effet, un problème dramatique qui touche la plupart des pays 
forestiers (13 millions d’hectares disparaissent annuellement (Van Oijen et Angerand, 2007)). 
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Ses causes directes principales sont la conversion des terres pour l’agriculture (palmier à 
huile, soja) et l’élevage, mais aussi l’exploitation minière et surtout l’exploitation du bois, 
dont 20 à 40 % serait illégale (Friends of the Earth, 2007) ! Le bois est considéré « illégal » si 
des législations locales, nationales ou internationales ont été violées durant son exploitation, 
son transport ou sa vente (Van Oijen et Angerand, 2007). L’Union Européenne est 
régulièrement montrée du doigt par des organisations non gouvernementales (ONG) 
écologistes depuis le début des années 2000 (Les Amis de la Terre, le Fond mondial pour la 
nature), puisque la moitié du bois entrant sur le continent européen et venant d’Afrique, 
d’Asie ou d’Amérique latine serait illégale (Id., 2007).  
 
Ce constat est d’autant plus condamnable que l’Union Européenne (UE) a adopté fin 2003, le 
plan d’action pour l’application des règlementations forestières, la gouvernance et les 
échanges commerciaux (FLEGT). Ce plan comprend plusieurs mesures, telles que :  
- le soutien aux pays exportateurs afin d’améliorer leur gouvernance et leurs capacités de 
production de bois,  
- l’incitation du secteur privé à adopter des politiques d’achat excluant le bois illégal de 
leurs chaines d’approvisionnement. 
  
Des accords volontaires permettant de délivrer des licences d’autorisation peuvent être passés 
entre l’UE et les pays partenaires souhaitant éliminer les exportations de bois illégal vers 
l’Union. Cependant, il n’existe pas encore de loi empêchant le bois illégalement collecté 
d’être importé dans l’UE (DFID, 2008). Un nouveau règlement est donc nécessaire, afin 
d’encourager l’application du FLEGT et d’obtenir de réels résultats. En effet, depuis sa 
création des progrès certes insuffisants ont été notés (par l’ONG FERN qui suit l’implication 
de l’Union Européenne par rapport à la question des forêts) (Riesco et Opoku, 2009), et le 
processus de mise en place des partenariats est long : le Vietnam travaille sur ce projet depuis 
2008 (IUCN, 2010). 
 
 
Deux raisons expliquent la lenteur de ces changements : 
- Une exploitation forestière illégale répandue décourage tout investissement visant à 
améliorer les pratiques d’exploitation (Brack et al., 2002).  
- Le bois est principalement destiné à l’ingénierie civile (pont, quais, etc.), secteur dont 
les décisions reviennent aux gouvernements. Ainsi, certains d’entre eux préfèrent 
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ignorer la provenance du bois fourni par les compagnies qu’ils emploient. Celles-ci 
profitent des prix bien moins élevés du bois illégal (Van Oijen et Angerand, 2007), et 
sont d’autant plus puissantes que la société civile dans les PED est faible. Il suffit 
qu’elles aient un protecteur puissant (au sein du gouvernement par exemple) pour 
« pouvoir contourner plus ou moins impunément les règlements nationaux » (Brack et 
al., 2002). Pour ces raisons, il est essentiel de reconnaître le rôle des pays importateurs 
dans la lutte contre la déforestation et la mise en place de pratiques forestières 
durables (Brack et al., 2002). 
 
1.3 Définition et indicateurs de la pauvreté  
La définition du terme ‘pauvreté’ représente comme celle du terme ‘forêt’, une tâche assez 
complexe. C’est pourquoi il a semblé nécessaire d’examiner le spectre des différents concepts 
et indicateurs existant autour de cette notion. Il y a de nombreuses définitions du terme 
pauvreté, des plus matérialistes (basées principalement sur les revenus financiers des foyers) 
aux plus subjectives (basées sur la sensation de bien-être et/ou de pauvreté que peuvent 
ressentir les individus).  
 
Figure 1.1: Schéma représentant l’évolution de la notion de pauvreté 
Tiré d’Angelsen et Wunder, 2003. 
 
Comme l'illustre la figure 1.1, la définition basique de la pauvreté est fondée sur un cœur 
matérialiste, pour s’élargir peu à peu vers une conception incluant de plus en plus de facettes 
du bien-être humain. Cela signifie aussi le passage :  
- d’un système ayant un indicateur unique vers un système multi indicateurs, 
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- de critères objectifs vers des critères subjectifs,  
- d’une approche « de bas en haut » vers une approche holistique participative,  
- de mesures purement statistiques vers des mesures incluant la causalité de ces 
statistiques. 
 
Ainsi, le bien-être d'une personne ne dépendant pas que de ses revenus, il paraît plus pertinent 
pour définir la pauvreté, de prendre en compte la privation de chacun des paramètres 
apparaissant dans la figure 1.1. Il n'existait pas de système multi-indicateur satisfaisant jusqu'à 
très récemment. En juillet 2010, l'Université d'Oxford et le PNUD ont dévoilé le fruit d’un 
important travail sur un nouvel indicateur de pauvreté amélioré. Il s'agit de l'Index de pauvreté 
multidimensionnel (IPM). Il quantifie la privation subie par les populations des PED à travers 
10 indicateurs appartenant aux domaines de la santé, de l'éducation et du standard de vie. Il 
permet de déterminer le degré de pauvreté à différentes échelles (groupes ethniques, régions, 
pays, monde), et a déjà été calculé pour 104 PED rassemblant 78% de la population mondiale 
(OPHI, 2010). En outre, la plupart des indicateurs sont liés aux Objectifs du Millénaire pour 
le Développement (OMD). 
 
Figure 1.2 : Schéma représentant les 10 indicateurs de l'IPM répartis sur 3 dimensions 
Tiré d’OPHI, 2010.  
 
Les OMD sont huit objectifs (eux-mêmes divisés en 20 cibles) visant à réduire la pauvreté, 
que les états membres de l'ONU ont convenu d'atteindre pour 2015. Ils sont présentés sur le 
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site internet de l’ONU consacré aux OMD (ONU, 2010b). Cette déclaration a été signée en 
l'an 2000, et les progrès réalisés pour chaque objectif sont régulièrement mesurés grâce à de 
nombreux indicateurs. L'IPM apporte un net progrès dans ce but puisqu’il permet de souligner 
les interconnections qui existent entre les privations mesurées, de mieux organiser l'aide 
destinée aux plus vulnérables, d'identifier les pièges de la pauvreté, et ainsi de renforcer les 
impacts des actions nécessaires afin d'atteindre les OMD (Alkire et Santos, 2010). L'IPM 
s'inscrit donc dans une démarche globale de mesure de la pauvreté vers l'atteinte des OMD en 
2015. 
 
Par ailleurs, l'IPM complète de manière indirecte une seconde lacune des OMD. Il s'agit de la 
prise en compte des populations autochtones, autant au moment de la mise au point des OMD 
qu'au moment de la création des politiques visant à atteindre ces objectifs. En effet, d'après 
plusieurs études, les données concernant les indigènes ne sont pas prises en compte dans la 
surveillance et les rapports sur les OMD (Carino, 2010). Or, l'IPM permet de 'brosser le 
portrait' de la pauvreté d'une région, d'une localité, d'une ethnie, voire d'un seul individu 
(Alkire et Santos, 2010). Il est alors possible de s'intéresser plus particulièrement aux 
autochtones, afin d'en avoir des données précises et de mieux les inclure dans la mise au point 
des politiques publiques.  
 
Par ailleurs, ces populations sont souvent considérées comme pauvres alors qu'elles ne se 
considèrent pas elle-même comme tel. Certaines ethnies ont en effet, une définition toute 
autre de la pauvreté. Ainsi, chez les Dayak (de la région du Kalimantan en Asie) la pauvreté 
correspond à l'incapacité d'appliquer les principes et les valeurs traditionnelles qui s'opposent 
souvent aux valeurs modernes. Par exemple, la durabilité (biodiversité) s'oppose à la 
productivité (monoculture) et la collectivité (coopération) à l'individualité (compétition). C'est 
pour cela qu'en 2001, le Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels de l'ONU a 
reconnu que la pauvreté était caractérisée par la privation des ressources, des capacités, des 
choix, de la sécurité, et du pouvoir nécessaire pour jouir d'un niveau de vie suffisant, ainsi que 
des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux (Carino, 2010). Les populations 
autochtones tiennent une place importante dans cet essai, car comme ce sera vu en section 
1.8.1, la plupart occupe des territoires forestiers et tient donc un rôle essentiel dans 
l'utilisation durable des forêts. Des précisions concernant les indicateurs associés aux IPM se 
trouvent en annexe 3.  
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D’autres dimensions entourant celle de ‘pauvreté’ sont à préciser :  
- Le niveau de subsistance regroupe les capacités, les biens et les activités requis pour 
pouvoir vivre. Il est qualifié de durable quand il permet de survivre et de revenir à un 
niveau de vie précédant une crise des revenus. Il doit maintenir le niveau de vie et 
augmenter les chances de subvenir aux besoins dans le présent et le futur (Michael 
Arnold, 2001). 
- L’expression « réduction de la pauvreté » est utilisée pour décrire la situation où les 
gens parviennent à acquérir un niveau nettement plus aisé en un temps fini. On lui 
distingue l’expression « sortir de la pauvreté », employée pour les personnes dépassant 
un seuil de pauvreté prédéfini (Angelsen et Wunder, 2003).  
- Le fait de « prévenir la pauvreté » signifie dans ce contexte, utiliser les ressources 
forestières dans le but de maintenir un standard de vie minimum et d’aider les pauvres 
à subsister. Ce standard se situe parfois sous le seuil de pauvreté. Les ressources 
forestières assurent alors un rôle de filet de sécurité qui amortit ou atténue les effets de 
la pauvreté au quotidien (Angelsen et Wunder, 2003). 
- Selon la Banque Mondiale, « l’extrême pauvreté » signifie vivre avec moins de 1,25 
$US par jour (aux prix de 2005 réajustés pour tenir compte des plus récentes 
différences entre les pouvoirs d’achats des pays) (Banque Mondiale, 2009). 
- Il est important de distinguer taux et densité de pauvreté. Le taux de pauvreté donne la 
proportion de personnes pauvres pour une aire donnée, tandis que la densité de 
pauvreté donne le nombre absolu de personnes pauvres sur une aire donnée (Sunderlin 
et al., 2007). Leurs valeurs sont très souvent contradictoires en ce qui concerne les 
zones à couvert forestier (voir partie 1.4).  
- Il faut aussi distinguer différents niveaux de pauvreté, les populations modérément 
pauvres et les populations très pauvres étant très différentes.  
 
1.4 Situation actuelle de la pauvreté dans le monde et évolutions récentes 
Les premières mesures et analyses faites grâce à l’IPM donnent des résultats bien différents 
de ceux proposés actuellement par la Banque Mondiale. En effet, sur les 78 % de la 
population mondiale analysée (5,2 milliards de personnes), 1,7 milliard (un tiers) est touché 
par une pauvreté multidimensionnelle selon la définition de l'IPM. C'est bien plus que les 1,3 
milliards de personnes vivant dans l'extrême pauvreté selon les indicateurs de la Banque 
Mondiale (ONU, 2010a). Selon cette institution, la pauvreté globale a diminué de manière 
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remarquable ces dernières décennies. La proportion de population vivant dans une situation 
d’extrême pauvreté est passée de 52 % en 1981 à 26 % en 2005. Cependant, cette 
amélioration globale masque d’importantes inégalités régionales, sachant qu’elle est fondée 
sur le seul indicateur utilisé par la Banque Mondiale, à priori réducteur. Cette amélioration est 
donc à considérer avec prudence.  
 
En ce qui concerne les parties du monde les plus pauvres, la différence est nette. Tandis que 
l’amélioration fut considérable dans la majeure partie de l’Asie (avec une réduction de 11 à 
50 % de la population touchée par l’extrême pauvreté pour cette même période et selon les 
régions), elle fut quasi inexistante en ce qui concerne l’Afrique Sub-Saharienne. La 
proportion de personnes vivant dans l’extrême pauvreté était de 50 % en 1981, et ce chiffre 
n’avait pas évolué en 2005.  
 
Pour les régions du monde plus développées (l’Amérique Latine, le Moyen Orient et 
l’Afrique du Nord) où le niveau de pauvreté est fixé à 2 $US/jour, le taux de pauvreté a 
diminué entre 1981 et 2005, mais pas assez pour réduire le nombre total de pauvres. Par 
ailleurs, ce taux a augmenté en Europe de l’Est et en Asie Centrale mais avec quelques signes 
d’améliorations depuis la fin des années 1990 (Banque Mondiale, 2009). 
 
1.5 Corrélation entre couvert forestier et pauvreté dans les PED 
Les deux notions clés de l’essai (l’état des lieux du couvert forestier mondial et celui de la 
pauvreté) ayant été éclaircies, il est à présent essentiel d’analyser les relations existantes entre 
ces deux dernières.  
 
Depuis les années 2000, la FAO et le CIFOR se sont penchés sur la corrélation spatiale entre 
la forêt et les populations pauvres. Leurs rapports, basés sur des cas d’études précis, montrent 
une certaine « tendance statistique ». Celle-ci souligne la corrélation entre un taux de pauvreté 
important (avec l’indicateur de la Banque Mondiale) et un fort couvert forestier. Cette 
correspondance est bien visible dans plusieurs études (au Vietnam et à Madagascar 
notamment (Sunderlin et al.,2007 et UNEP et al., 2009)). Plusieurs constatations permettent 
de le souligner : la majorité des plus pauvres des PED vivent dans, ou à proximité des forêts, 
dans les zones rurales. Le Vietnam est l’exemple type de ce phénomène. En effet, les zones à 
faible densité de population mais à fort taux de pauvreté (zones où vivent peu d'individus 
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mais dont la majorité est pauvre) se superposent parfaitement aux zones à fort couvert 
forestier des contrées isolées, où les minorités ethniques dominent. Inversement, les zones 
urbaines et périurbaines à haute densité de population mais à faible taux de pauvreté (zones 
où vivent de nombreux individus et dont la majorité n'est pas touchée par la pauvreté) sont 
aussi des zones à faible couvert forestier. Cependant, il est important de garder une vision 
nuancée de ce postulat : les analyses statistiques montrent aussi quelques zones à fort couvert 
forestier et faible taux de pauvreté, et d’autres à fort taux de pauvreté et à faible couvert 
forestier (Sunderlin et al., 2007). A Madagascar, la corrélation est plus importante concernant 
la déforestation : les zones habitées des populations les plus pauvres sont celles qui étaient 
anciennement boisées, mais qui ont subi un déboisement important. C’est pourquoi, sur cette 
île notamment, la majorité des pauvres vivent dans des aires faiblement boisées (Chomitz et 
al., 2007).  
 
Il est important que les recherches à propos de cette corrélation se poursuivent, car cela 
permettrait une meilleure compréhension de la dépendance des pauvres face aux ressources 
forestières (Sunderlin et al., 2007) et faciliterait la création de politiques de réduction de la 
pauvreté plus efficaces et durables (Sunderlin et al., 2004). Des chercheurs du CIFOR ont 
déjà commencé à explorer cette piste, et ont dégagé quatre raisons principales pouvant 
expliquer cette corrélation (Sunderlin et al., 2007) :  
1. La pauvreté primaire. Elle touche certaines populations habitant les forêts des PED 
exclues du développement économique de leur pays au moment de la transition entre 
‘la chasse et la cueillette’ à ‘l’agriculture permanente’, la formation des villes et des 
industries. Cette pauvreté primaire touche principalement les peuples indigènes et les 
minorités ethniques restés dans les forêts isolées et non dégradées, et rassemble 
souvent les populations les plus pauvres des PED concernés. Leur mode de vie change 
très lentement car ils sont à l’écart des effets de l’économie moderne.  
2. L’impuissance des habitants de la forêt. Ce manque de pouvoir perpétue leur pauvreté 
et s’explique par leur manque d’implication dans la politique, l’économie et la vie 
culturelle de leur pays. Cela est souvent lié à l’éloignement géographique des 
structures politiques et économiques nationales. L’insuffisance de systèmes 
d’éducation et de formations est un facteur aggravant. Ainsi, ces populations sont 
vulnérables face aux entrepreneurs et aux militaires qui, afin de garder leur accès 
privilégié aux ressources, ont recours à la force, à l’intimidation ou encore, à 
l’établissement de lois et de règlements. Cette impuissance est variable selon les 
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contrées, car ces dernières années une partie des peuples des forêts ont pu acquérir des 
titres de propriétés (voir section 1.8.1).  
3. L’arrivée d’immigrants pauvres. Les aires forestières présentent souvent un accès 
facile aux ressources, cachant parfois des terres très fertiles qui attirent des 
populations en quête d’une vie meilleure. Cependant, les immigrants ne sont pas les 
plus pauvres puisqu’un déménagement nécessite tout de même un minimum de 
ressources financières. Les populations persécutées ou fuyant la guerre et cherchant un 
endroit où se réfugier constituent une catégorie particulière de migrants. Cette 
troisième raison n’est pas la plus importante et les forêts restent peu habitées. Tout 
d’abord parce qu’il existe souvent des opportunités plus lucratives ailleurs, ensuite 
parce que leur accès est parfois très difficile, et enfin parce que celles ayant atteint une 
capacité limite d’accueil deviennent moins attractives.  
4. La faiblesse des investissements dans les régions éloignées. Il s’avère que les dépenses 
par habitant sont d’autant plus élevées que les territoires boisés abritent de faibles 
densités de population. Ainsi, les investissements dans la construction de routes, 
d’écoles ou de centres de soins se montrent peu rentables : ils nécessitent des dépenses 
plus importantes à cause de la difficulté d’accès à ces zones, et les habitants des forêts 
n’ont pas assez de pouvoir pour influencer les décisions des gouvernements (Sunderlin 
et al., 2007). 
 
Enfin, il faut noter que selon un rapport du Millenium Ecosystem Assessment publié en 2005, 
l'accès aux ressources écosystémiques des populations pauvres a diminué de manière 
disproportionnée, avec l'augmentation de la demande pour les services qu'elles offrent. Bien 
que les territoires en causes soient toujours utilisés pour la production d'aliments, ses 
habitants sont souvent déplacés et la nourriture habituelle devient un bien d’exportation vers 
les pays du Nord le plus souvent. La compensation versée à ceux qui ont perdu l'accès à ces 
écosystèmes est souvent trop faible par rapport à la valeur du produit exporté (Carino, 2010).   
 
1.6 La dépendance aux forêts à travers le monde  
1.6.1 Quelques chiffres 
La corrélation entre taux de pauvreté élevé et fort couvert forestier établie, il convient de 
déterminer l'ampleur de la dépendance aux ressources forestière à travers le monde. Pour cela, 
les données de la Banque Mondiale sont utilisées car ce sont les plus complètes au niveau 
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mondial ; mais il faut noter que ses données sont fondées sur l’Indice de Développement 
Humain mis au point par le PNUD en 1990, et non sur l’IPM encore trop récent. 
 
Il était estimé en 2001 que plus de 1,6 milliards de personnes dépendaient des forêts selon 
différents degrés de dépendance. Cela représentait un quart de la population rurale. 
Cependant, ce chiffre reste une estimation puisque les données statistiques fiables et 
complètes sur le sujet manquent. Ainsi, il est estimé que des dizaines de millions de personnes 
dépendent de la forêt en tant que source principale de revenus, et des centaines de millions 
dépendent des ressources forestières en tant qu’apport supplémentaire au foyer (Angelsen et 
Wunder, 2003). Afin de mieux apprécier ces estimations, elles ont été regroupées dans le 
tableau ci-dessous (chiffres de 2001 évalués par la Banque Mondiale) : 
 
Tableau 1.3 : Dépendance de la population mondiale aux ressources forestières 
Nombre de personnes dépendantes des forêts dans le monde 1,6 milliards à 2,7 
milliards (2).  
Nombre d’indigènes quasiment entièrement dépendant des forêts  60 millions 
Nombre de personnes vivant dans ou aux abords des forêts et étant 
très dépendant des forêts  
350 millions  
Nombre de personnes dans les PED comptant sur  l’exploitation 
des arbres présents dans les exploitations pour se procurer des 
aliments et des revenus en espèce (1)  
1,2 milliards 
Nombre de personnes ayant un emploi lié à l’industrie forestière  60 millions  
Nombre de personnes dépendant de médicaments dérivés des 
plantes de la forêt 
1 million 
Inspiré d’Angelsen et Wunder, 2003 / 1 : McConnell, 2010 / 2 : Sasaki et Putz, 2009. 
 
1.6.2 La dépendance des populations rurales pauvres 
Comme le suggère le tableau 1.3, les dépendances aux ressources forestières sont diverses, 
c’est pourquoi il est pertinent de les préciser. Les populations rurales vivant dans, ou en 
périphérie des forêts, subissent trois types de dépendances aux ressources forestières:  
-       Une dépendance aux produits de la forêt (fourrage, fibres, médecine, bois de construction, 
produits ne provenant pas du bois tels que les graines, et services écologiques). 
-       Une dépendance énergétique (combustible). 
-       Une dépendance socio-économique (emploi) (Bahuguna, 2000). 
Cette dépendance se voit peu à peu quantifiée par des recherches menées dans certains PED. 
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Ces analyses cherchent à calculer les bénéfices tirés des ressources forestières en pourcentage 
du revenu total des foyers. Ces données aideront à améliorer la gestion des forêts, à 
comprendre leur contribution dans l’économie d’un pays, et ainsi aider les décideurs, les 
administrateurs, et les forestiers lors des prises de décisions. 
Des études menées sur des villages indiens vivant à proximité de forêts (entre 0,5 à 2,0 km) 
démontrent qu’une importante proportion des revenus de ces populations rurales provient des 
ressources forestières. Par exemple, pour les villages du Madhya Pradesh et du Gujarat, la 
forêt représente 48,7 % des revenus en 2000, dont 31 % sous forme de combustible et de 
fourrage, 10,1 % par des emplois dans la forêt, 6,3 % pour les produits ne provenant pas du 
bois, et 1,6 % pour le bois de construction et le bambou. Le reste des ressources provient de 
l’agriculture et autres activités. Dans d’autres villages, les résultats s’avèrent identiques. 
L’auteur de l’étude a remarqué que la dépendance des ressources en bois diminue au cours du 
temps pour n’être utilisées que ponctuellement : le petit bois et le bambou sont employés pour 
la construction et la réparation des habitations, ainsi que pour la fabrication des outils 
agricoles. Le reste du bois des aires rurales (la majeure partie) même si collecté illicitement, 
est transféré aux utilisateurs à l’extérieur des villages (Bahuguna, 2000). 
 
1.7 Les politiques forestières 
Une politique forestière doit s’articuler sur une base territoriale avec d'autres politiques 
sectorielles, telle que celles du développement rural, agricole, de la décentralisation, 
d’aménagement du territoire, du fiscal, et du foncier entre autres. Or, les politiques foncières 
(notion précisée ultérieurement) représentent un aspect fondamental de la gestion des forêts 
car elles ont pour objet de déterminer les relations qui s’établissent entre les hommes, la terre 
et les ressources forestières.  
 
Par définition, les politiques forestières sont l’ensemble « des normes et des mesures prises 
par les autorités publiques d’un pays pour réguler l’usage des espaces boisés, pour bien gérer 
les ressources forestières et pour valoriser tous les produits extraits des forêts » (Meza 
Alvarez, 2005). Dans les PED, ces politiques se concrétisent à travers des Plans d'actions 
forestiers. Ils subissent des difficultés de mise en application, quand des plans d’actions 
portant sur d’autres problématiques gouvernementales entrent en concurrence. Certaines, 
telles que la lutte contre la pauvreté, s’avèrent parfois plus urgentes et priment sur les plans 
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d’actions forestiers, dont la réalisation est alors remise à plus tard (Froger et al., s.d).  
 
Pour qu’une politique forestière soit acceptée et suivie par l’ensemble de la population, la 
meilleure façon est d’utiliser l’approche participative. Ce processus de mise au point est 
schématisé dans la figure 1.3. Il est possible d’y constater que les groupes d’intérêts 
(compagnies, communautés, ONG) sont alors consultés par l’autorité publique (la partie 
droite du schéma) à différents moments du processus (Meza Alvarez, 2005). 
 
 
Figure 1.3 : Création d’une politique forestière avec une approche participative 
Tiré de Meza Alvarez, 2005. 
 
Cette approche laisse penser au principe de « gestion durable » des forêts, qui prend en 
compte les aspects environnementaux et socio-économiques dans la stratégie forestière de 
développement. Ce concept est né de la Déclaration des Principes Forestiers de l’ONU en 
1992, et depuis, le dialogue forestier international a permis d’aboutir à la création du Forum 
des Nations Unies sur les Forêts en 2000 (FNUF). Celui-ci s’est « formellement engagé à 
promouvoir l’action en faveur d’une gestion durable des forêts dans toutes les régions 
forestières du monde » (Meza Alvarez, 2005).  
 
Toutefois, la notion de gestion durable ne fait pas consensus auprès des organismes 
internationaux, et chacun utilise sa propre interprétation, conditionnée par ses intérêts 
particuliers. Cette absence de référence commune génère des problèmes de compréhension et 
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d’échange d’expériences entre les parties. Il constitue le frein principal à la mise en œuvre du 
principe de gestion durable. Ainsi, la naissance du FNUF n’a pas apporté d’avancés en la 
matière, sa mise en œuvre concrète a peu de résultats, et la déforestation et la dégradation 
forestière se poursuivent (Meza Alvarez, 2005). 
 
1.8 Impact des politiques foncières sur la gestion forestière et les droits fonciers  
1.8.1 Les politiques foncières  
Le foncier est un rapport social (Lavigne Delville et Durand Lasserve, 2008) et une 
problématique essentielle puisqu'il « définit les termes de la relation entre l'Homme et les 
ressources naturelles, en déterminant qui peut utiliser quelle ressource, pour quels usages et 
pendant quelle période de temps » (Hatcher, s.d.). Il y a quatre types de régimes fonciers qui 
correspondent parfaitement à quatre stratégies de gestion forestière qui seront étudiées par la 
suite. Ainsi, les régimes fonciers déterminent directement la gestion des ressources 
employées. Ils sont présentés dans le tableau 1.4.  
 
Tableau 1.4 : Les cinq types de régimes fonciers existant selon la FAO 
Privé  Attribution des droits à une partie privée tel qu’un particulier, un couple marié, 
un groupe d’individus, ou une entité constituée comme une société commerciale 
ou une organisation à but non lucratif.  
Communautaire  Peut exister au sein d’un groupe lorsque chaque membre de celui-ci a le droit 
d’utiliser de façon indépendante les biens détenus par la communauté (ex : faire 
paître son bétail dans un pâturage collectif). 
D’accès libre  Aucun droit spécifique n’est attribué à personne et personne ne peut être exclu. 
Cela a lieu quand les ressources (forestières) sont à la libre disposition de tous.  
Public  Droits de propriété attribués à une entité du secteur public (gouvernement central 
ou partie décentralisée de celui-ci notamment).  
Coutumier  Il inclut souvent des droits collectifs concernant les pâturages et des droits privés 
exclusifs concernant les parcelles agricoles et résidentielles. Dans certains pays 
ces droits sont officiellement reconnus et sont détenus par l’Etat ou le Président 
au nom de l’ensemble des citoyens (FAO, 2003); tandis que dans d’autres pays 
elles sont contestées (Lavigne Delville et Durand Lasserve, 2008). Il découle 
souvent d’une occupation ancestrale et de l’utilisation ancienne d’une terre (FAO, 
2003). 
Tiré de FAO, 2003. 
  
Le régime coutumier est un phénomène fréquent en Afrique, dans certaines régions 
d’Amérique latine (Andes, Amazonie), dans les montagnes d’Asie du Sud-Est et en Océanie 
(Lavigne Delville et Durand Lasserve, 2008). De plus, il faut savoir que les droits de 
propriétés sont constitués d’un ensemble de droits différents : le droit d’accès à la ressource et 
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tout ce qui se réfère à son utilisation, le droit à la gestion, le droit à l’exclusion et à 
l’aliénation de cette même ressource. Le droit de gestion est primordial dans cette analyse, car 
il correspond au droit de fixer des schémas d’utilisation interne ou de transformer la 
ressource, c’est-à-dire le type d’utilisation que les propriétaires veulent en faire. Mais il s’agit 
d’une chose plus complexe qu’une simple utilisation : cela implique la création d’un plan et la 
fixation d’objectifs visant une future utilisation (Larson et al., 2009).  
 
Par ailleurs, les politiques foncières ont un impact sur la gouvernance, définie comme « l’art 
de gouverner, en articulant la gestion des affaires publiques à différentes échelles de 
territoires, en régulant les relations au sein de la société et en coordonnant l’intervention de 
multiples acteurs » (Lavigne Delville et Durand Lasserve, 2008). Ainsi, la gouvernance 
foncière est directement impliquée dans les conflits concernant le partage des terres et les 
fonctions économiques qui y sont reliées (exploitation forestière de petite échelle, agriculture, 
etc.). C’est un élément central du développement humain et de la gestion forestière, puisque 
c’est elle qui assure ou non la sécurité de la propriété foncière. Dans le meilleur des cas, elle 
favorise une bonne répartition des terres et assure à la fois efficacité économique et équité 
(Id., 2008). Une politique foncière mal adaptée aggrave la pauvreté et l’exclusion des 
populations rurales concernées. C’est notamment le cas quand les gouvernements ou les 
propriétaires terriens optent pour l’agrobusiness, très sensible aux risques économiques, 
sociaux et environnementaux à moyen et long termes. Cela met les populations rurales 
vulnérables (et plus particulièrement les autochtones) en situation d’irrégularité foncière, 
voire d’expropriation de leurs terres (Id., 2008).  
. 
1.8.2 Les communautés locales et la question des droits fonciers 
Comme le démontre le paragraphe précédent, le foncier est un domaine incontournable pour 
la gestion forestière, et il a un impact réel sur les conditions de vie des populations 
dépendantes des forêts. La question des droits fonciers intervient encore dans la plupart des 
stratégies présentées. Deux textes légaux internationaux reconnaissent explicitement les droits 
découlant de l'occupation ou de l'utilisation traditionnelle des terres : la Convention n°169 
relative aux peuples indigènes et tribaux de l'Organisation internationale du travail (OIT, 
1989) et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (ONU, 
2007). Cependant, ces textes sont encore trop ignorés par les gouvernements et leurs 
politiques, tout comme la question des titres fonciers, qui souffre d’un manque de 
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compréhension générale et d’une absence d'efforts concertés (Hatcher, s.d.).  
 
L’absence de données et d'informations n’arrange rien au problème : il n'existe pas de revue 
exhaustive de la situation mondiale. Le tableau chiffrant la propriété forestière officielle dans 
24 pays forestiers présenté en annexe 4 est le fruit d’une étude menée sur le sujet, mais tous 
les chiffres mentionnés dans celle-ci sont à utiliser avec prudence. Ces données n’émanent 
que de 24 pays parmi tous ceux qui possèdent des forêts et ce ne sont que des données 
officielles. C’est pourquoi, les chiffres totaux doivent être considérés comme des estimations 
basses. La première cause de ces imperfections vient notamment de la complexité du 
problème : la définition de propriété foncière varie, et ses modèles sont très divers. De plus, 
selon White, lorsque des données sont disponibles, elles sont très souvent obsolètes et 
contradictoires (White et Martin, 2002). 
 
Trop peu de droits fonciers ont aujourd'hui été attribués aux communautés locales (Hatcher, 
s.d.). En effet, sur les 4 milliards d’hectares de forêts mondiales (FAO, 2009) dont la plupart 
sont des propriétés de l’Etat, un quart seulement appartient aux communautés locales. Dans 
une grande partie des territoires marginaux (notamment en Indonésie), les communautés 
considèrent la forêt comme une ressource à accès libre et exercent un contrôle (non reconnu 
légalement) sur l'utilisation qu'ils veulent en faire : la laisser dans son état actuel, ou la 
convertir à la production agricole (Purnamarsari, 2010).  
 
La gestion coutumière occupe aussi une place primordiale parmi les populations autochtones. 
Des droits fonciers y sont attribués « selon les traditions et en fonction de la façon dont les 
chefs locaux attribuent les droits d’utilisation des terres aux membres du groupe » (FAO, 
2003). Ainsi, ces situations (loi coutumière et accès libre) sont des cas d’insécurité foncière, 
puisqu’elles mettent les communautés dans un état de vulnérabilité important, et le plus 
souvent celles-ci n’ont pas la motivation financière pour transformer ces ressources 
forestières en biens économiquement rentables aidant au développement (White et Martin, 
2002 et Dolisca et al., 2007). Par ailleurs, l'absence de droits fonciers peut avoir un effet 
négatif sur le couvert forestier, en incitant à l'exploitation à court terme voire au recours à des 
feux de forêt dans les conflits entre communautés locales et gouvernements (Hatcher, s.d.).  
 
Malgré ces obstacles, de gros progrès ont déjà été accomplis depuis les années 1980 (Larson 
et al., 2009), et aujourd'hui les peuples autochtones sont propriétaires de 350 millions 
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d'hectares de forêts dans le monde. La figure 1.4 (carré bleu et ligne verte) montre que ces 
forêts se trouvent principalement en Amérique latine, l'Afrique n'ayant accompli que peu de 
progrès dans ce domaine. Cette progression semble offrir de bonnes opportunités 
d'amélioration des conditions de vie des populations pauvres, ainsi que pour l’amélioration de 
leur pouvoir de négociation et de décision face au gouvernement ou à des partenaires 
commerciaux extérieurs (White et Martin, 2002). En effet, plusieurs études ont démontré que 
les communautés possédant des droits fonciers juridiquement clairs et stables s'avèrent être de 
très bons gestionnaires de leurs forêts. Elles font preuves d'une grande efficacité au niveau de 
la prévention et du contrôle des feux de forêt, de l'arrêt de la conversion des terrains boisés 
pour d'autres usages et de la promotion pour la restauration des terres forestières dégradées 
(Hatcher, s.d et GFLF, s.d). Il est estimé que ces communautés investissent chaque année 
entre 1,3 et 2,6 milliards de dollars tirés de leurs revenus, à la conversion des forêts. De plus, 
selon des études menées sur de nombreux sites il est possible de démontrer que plus le 
domaine forestier communautaire est vaste et l'autorité sur la gestion affirmée, plus la 
probabilité augmente que la biodiversité, les conditions de vie et la séquestration de carbone 
soient bien gérées (Hatcher, s.d).  
 
Toutefois, les transferts de droits ne sont pas toujours positifs et leurs effets sont parfois 
moindres. Par exemple, les gouvernements peuvent à la fois reconnaître ces droits (légalement 
ou non) et à la fois les retirer, ce qui rend les populations locales incapables de se défendre 
efficacement et de profiter de ceux-ci. Ils peuvent aussi mettre en place des exigences 
obligatoires à l’obtention des droits de propriétés si strictes, que ces droits sont alors rendus 
inutiles (Rights and resources, 2010). 
 
1.9 La prise en compte et l'intervention des peuples autochtones, des femmes, des 
communautés locales dans la gestion forestière  
La section précédente a montré la situation spécifique vécue par les populations 
marginalisées. C’est pourquoi, afin d’avoir une compréhension complète de cette situation et 
de justifier l’attention particulière qui sera portée à ces populations dans la deuxième partie de 
cet essai, il est nécessaire de leur consacrer une section supplémentaire. 
 
1.9.1 Les peuples autochtones  
La situation des peuples autochtones est plutôt sérieuse. Ils sont 370 millions représentant 5 % 
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de la population mondiale, mais 15 % de la population pauvre totale. Ils représentent aussi un 
tiers des 900 millions de personnes vivant en zone rurale et considérées comme extrêmement 
pauvres. La faiblesse de leurs droits sur les terres qu’ils occupent est manifeste : en 2008, les 
gouvernements de l’ensemble des pays du monde possédaient 75 % des terres boisées et 
seulement 9 % appartenaient légalement aux communautés et peuples autochtones (Rights 
and resources, 2010).  
 
Devant cette réalité, des mécanismes se mettent en place et ce déséquilibre change depuis 
plusieurs années, mais les protestations et les réclamations restent nombreuses, tout 
particulièrement en Afrique comme le montre la figure 1.4. 
 
Figure 1.4 : La tenure des forêts par région en 2008 
Tiré de Rights and resources, 2010.  
 
Sur le continent africain l’évolution a été faible voire inexistante. Cette situation s’oppose à 
celle de l’Amérique latine qui est passée de 40 % des terres possédées par les communautés 
en 2002 à 70 % en 2008.  
THE STATE OF FOREST TENURE TODAY: 
SOME PROGRESS BUT NOT MUCH
 Today, governments claim to own about 75% of the world’s forests, and 
just a little more than 9% are legally owned by communities and Indigenous 
Peoples.3 !is unbalanced pattern of statutory ownership has begun to change 
over recent decades, but state ownership claims remains particularly dominant 
in Africa. Figure 1 shows the extent to which the states have recognized the 
tenure rights of Indigenous Peoples and communities in Africa, Asia and 
Latin America. Latin America has done the most to legally recognize the 
tenure rights of Indigenous Peoples and forest communities; Africa and Asia 
have not yet made similar progress. In fact, at the present rate of change it 
would take 270 years for the tenure distribution in the Congo Basin to match 
that of the Amazon Basin.
 Figure 2 reveals the trends within data on forest tenure change between 
2002 and 2008: a transition away from pure state ownership of forest lands and 
toward greater recognition of lands owned and administered by communities, 
households and private "rms. !e rate of devolving forest tenure from states 
FIGURE 1: FOREST TENURE BY REGION, 2008
Africa Asia Latin America Global
— Administered by Government
— Owned by communities & indigenous peoples
— Designated for use by communities & indigenous peoples
— Owned by individuals & !rms
SOURCES: Sunderlin et al. 2008; ITTO/RRI 2009. Data includes 36 of the world’s most forested countries, representing 




Figure 1.5 : Changements dans la tenure des forêts entre 2002 et 2008 
Tiré de Rights and resources, 2010.  
 
Cette transition des propriétés terriennes des états vers les communautés et les foyers 
(illustrée par la figure 1.5), constitue à la fois un rétablissement des modes traditionnels de 
gouvernance, mais aussi le développement d’une gouvernance plus équitable, et de la défense 
des droits de l'Homme. Un nombre croissant d’habitants des PED réclame l’application de 
leur Droit aux terres et aux ressources, mais la fin des négociations est encore loin. En effet, 
les périodes coloniales ont laissé derrière elles une domination de l’état, et la législation post-
coloniale continue d’assigner les droits aux gouvernements, au dépend des populations 
locales. Même dans les pays où les gouvernements ont commencé des réformes, leur mise en 
place est lente, et leur application difficile, par le fait d’un manque de ressource financière 
chronique et de l’opposition de ministres récalcitrants (Rights and resources, 2010).  
 
1.9.2 Les femmes 
Ce sujet est important pour deux raisons principales. D’une part, il existe une certaine 
différence entre les interventions des femmes et des hommes dans la gestion forestière : les 
femmes utilisent plus de systèmes agroforestiers traditionnels tels que le jardinage, la récolte, 
la vente du bois et des produits des arbres, grâce à des entreprises de petite échelle. Les 
hommes ont plus tendance à s'impliquer dans des activités à forte valeur ajoutée, tel que la 
coupe et le débardage du bois. Cependant, chaque région du monde porte ses spécificités en 
matière de distribution des rôles. Les recherches démontrent que les arbres et la forêt 
implementation is slow and chronically under-resourced and often still 
opposed by recalcitrant ministries (see Box 5). 
 Government tenure data must be considered with care because reform 
processes are slow and o!cial statistics tend to underreport signi"cant 
progress. O!cial data also tend to ignore the real fuzziness between “forests” 
and “farms,” and much o!cial forests are actually farms and vice-versa.  
Potentially even more misleading is that the terms “trend” and “transition” 
suggest unidirectional positive progress, obscuring the reality that there can be 
(and often are) reversals or simultaneous regulations that limit the real e#ects 
of tenure reforms. Governments can both recognize rights and (legally or not) 
take them away, rendering local people unable to e#ectively defend, use and 
bene"t from their rights. Governments can also make the requirements for 
exercising rights so burdensome that the right is rendered useless.
FIGURE 2: CHANGES IN GLOBAL FOREST TENURE 2002-2008 
At the present rate of change it would take 270 years for  
the tenure distribution in the Congo Basin to match that  
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SOURCES: Sunderlin et al. 2008; ITTO/RRI 2009. Data includes 36 of the world’s most forested countries, representing 
85% of world forests.4
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occupent une place plus importante comme moyens de subsistance pour les femmes que pour 
les hommes. Par exemple, à Madagascar, les femmes  pauvres  d'une communauté  gagnent 
37 % de leurs revenus grâce aux produits forestiers tandis que les hommes en tirent seulement 
22 % (FAO, s.d.).  
 
D’autre part, la forêt représente la principale source de revenu des femmes. Dans les PED les 
femmes constituent la majorité des personnes vivant avec moins de 1 $US par jour (70 %) 
(Adéquations, 2009), et ce sont les principales utilisatrices des forêts. Elles produisent et 
collectent des aliments pour assurer la subsistance de leur communauté, elles plantent des 
herbes médicinales, collectent le bois pour le feu et cultivent aussi à petite échelle, d’autres 
produits monnayables. Malgré ces faits sans équivoques, il apparaît que l’équité des sexes est 
peu souvent respectée dans la foresterie de développement rural.  
 
Au Cameroun les femmes n’ont pas assez d’autorité pour faire entendre leurs voix, ni de 
voies de recours en cas de plainte. L’État n’ayant pas mis en place de procédure en cas de 
litige, elles n’ont d’autre choix que de s’incliner (Tobith et Cuny, 2006). En effet, pour les 
étapes majeures d’attribution de la forêt, elles sont peu représentées. Cela entraine une faible 
prise en compte de leurs besoins et intérêts stratégiques lors de la mise en œuvre des plans de 
gestion. Les femmes s’impliquent davantage lors des étapes initiales : réunions d’information 
et de concertation (participation d'environ 30 %), identification de la forêt, élaboration et 
finalisation du plan de gestion de la forêt. Cela montre leur profond intérêt pour le processus. 
En moyenne, seulement 18 % des membres des bureaux sont des femmes. Les inventaires des 
ressources forestières sont réalisés exclusivement par les hommes. Dans la plupart des cas, les 
femmes sont exclues des activités d’exploitation du bois d’œuvre et ne peuvent pas influer sur 
les décisions d’utilisation des revenus (Tobith et Cuny, 2006).  
 
Enfin, une étude menée en Inde intéressant le comité exécutif de communautés forestières, a 
démontré que les groupes dont les comités comportaient une grande proportion de femmes 
obtenaient de biens meilleurs résultats au niveau de l’état des forêts gérées. En effet, même 
dans des zones assez dégradées, la régénération de la forêt et la croissance de la canopée 
étaient plus probables (51 % de chances supplémentaires) et plus notables (amélioration 
supérieure à 57 %). Cet impact positif des femmes dans la conservation, s’explique par 
l’attention particulière qu’elles portent à la protection de la forêt, et au respect des règles. A 
ces facteurs s’ajoutent une meilleure prise en compte de leur savoir concernant la flore et les 
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méthodes d’exploitation, et la possibilité de coopérer plus aisément avec d’autres femmes. 
Cette collaboration s’exprime lors des patrouilles de protection (qui entrainent alors une 
diminution sensible des feux de forêt), qui améliore la solidarité et la résolution des conflits. 
Le fait d’inclure des femmes non propriétaires dans les comités améliorerait le respect des 
règles parmi les familles sans terre qui étaient auparavant marginalisées (Agarwal, 2009). De 
plus, la faible participation des femmes à la gestion forestière s’exprime à différents niveaux 
et de différentes manières qui peuvent être résumées dans le tableau suivant. 
  
Tableau 1.5 : Causes et conséquences de la faible participation des femmes à la gestion 
forestière 
Domaine  Causes du problème et Conséquences  
Gestion des droits 
fonciers 
Les femmes sans droits fonciers :  
- ont recours à la récolte des fruits des arbres en terrains communaux, ce qui 
augmente leur vulnérabilité (1) 
- ont peu de motivation à adopter une gestion raisonnée des ressources et des 
pratiques d'agricultures durables (cela s'applique pour les communautés en 
général) (3)  
- ont un accès limité à d’autres ressources et informations. Ne pouvant pas 
utiliser la terre comme garantie pour obtenir des prêts, elles ont des difficultés à 
adopter de nouvelles technologies ou à embaucher de la main d’œuvre (3) 
Tabous et 
domination des 
hommes sur les 
femmes.  
- Manque de pouvoir décisionnel au sein de la famille (1)  
- Dans les pays où les droits sont liés au statut marital, les femmes perdent ceux-
ci lorsqu'elles divorcent ou deviennent veuves (3)  
- La surcharge des tâches ménagères et agricoles rend les femmes indisponibles 
pour les activités de foresterie (3)  
- Dans certains pays africains, une femme qui s’oppose en public à des décisions 
prises par un homme court le risque d’avoir des problèmes conjugaux et de se 
voir écartée par la société, d’où leur faible participation (4) 
- Cependant, les relations conjugales qui existent entre les hommes et les 
femmes peuvent influencer les décisions même si celles-ci sont prises en 
assemblée masculine. Certains hommes demandent conseil à leur femme avant 
de prendre des décisions; mais il est difficile d’évaluer le poids de leur influence 
car la décision finale revient à l’homme (4)  
Répartition des 
revenus dans la 
gestion 
communautaire  
- Les indemnités reversées aux familles sont souvent réparties inégalement au 
sein des communautés (1)  
- Les femmes estiment que la foresterie communautaire ne génère pas de 
revenus à court terme et que le processus est trop long pour elles, leur tâche 




Les femmes donnent plus de temps aux cérémonies religieuses (80 % des 
femmes sont membres d’associations religieuses ou non), ce qui leur enlève du 




- Les départements forestiers de certains gouvernements sont dominés par les 
hommes (1 et 2) 





souvent de stratégies appropriées pour améliorer la participation des femmes aux 




protection et de 
gestion durable  
La création par les femmes de groupes informels de protection des ressources 
passe largement inaperçue, ils ne sont pas reconnus et leurs systèmes de gestions 
sont rapidement déstabilisés, voire détruits quand le contrôle des forêts est 
transmis à l'élite des hommes à cause de la création de programmes participatifs 
par exemple (2)  
Manque 
d'éducation et de 
formation 
- Même dans des pays où la loi garantit à tous un accès égal aux terres, les 
femmes ne sont pas toujours conscientes de leurs droits  
- Cela ralentit les progrès potentiels en matière de gestion, notamment quand les 
programmes de vulgarisation et de formation concernant des méthodes 
innovatrices de gestion des terres ne leurs sont pas accessibles. Des études 
menées dans plusieurs pays montrent que les agents de vulgarisation agricole 
ont en général focalisé leurs efforts sur les hommes même si ce sont les femmes 
les principales cultivatrices 
- Le fort taux d’analphabétisme chez les femmes engendre une faible réceptivité 
du concept de gestion durable et de ses implications (3)  
Inspiré de : 1: Zorlu et Luttrell, 2006 / 2 : Gera, 2002 / 3: PRB, 2002  
/ 4 : Tobith et Cuny, 2006 / 5 : Agarwal, 2009. 
 
Les obstacles empêchant l’accès des femmes aux ressources forestières sont donc nombreux. 
Cependant, se sentant particulièrement dépendantes de ces ressources, elles s’avèrent être des 
gestionnaires et gardiennes actives et avisées, notamment en jouant un rôle dominant dans les 
mouvements de protection des ressources forestières (Gera, 2002). Elles sont d’autant plus 
affectées par la dégradation des forêts, leur gestion leur demandant alors plus de temps et 
d’énergie. D’autres études ont montré que les femmes ont plus tendance à développer des 
relations positives avec leur environnement que les hommes, sauf si la pauvreté les pousse à 
agir autrement. Cependant, des analyses ont conclu que les relations des femmes avec leur 
environnement sont modelées par des processus sociaux et économiques spécifiques et que 
leurs intérêts et opportunités changent en fonction des relations qu’elles entretiennent avec les 
hommes et entre elles (Zorlu et Luttrell, 2006). 
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2 FORETS ET REDUCTION DE LA PAUVRETE 
2.1 Biens et services propres aux PED identifiés 
Les fonctions des écosystèmes forestiers issues de leur biodiversité offrent des biens et des 
services écologiques dont l’utilisation varie selon les différentes régions du monde. 
Cependant, il est possible de les synthétiser comme le montre la figure 2.1.  
 
 
Figure 2.1 : Ensemble des biens, des services et des avantages offerts par les forêts 
Inspirée de Mavsar et al., 2008 et Wu et al., 2010. 
 
Selon Gregersen et al., il est aussi envisageable de séparer leurs utilisateurs/acteurs (et leurs 
utilisations) en quatre groupes distincts (Gregersen et al., 1997) :  
1. Ceux ayant des intérêts commerciaux qui se préoccupent de la valeur marchande liée à 
l’utilisation de la forêt. Les industries du bois d’œuvre (plantations), les 
consommateurs de produits commerciaux (grumes, papier, gommes, huiles, fruits) et 
les opérateurs de tourisme vert font partie de cette catégorie. Par la suite, ils seront 
reconnaissables sous le nom de ‘Groupe 1’. Comme la suite de la section le 
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démontrera, ce groupe est très souvent à l’origine d’abus sur les autres groupes, et cela 
même si les fautifs se trouvent dans l’hémisphère Nord.  
2. Les habitants des forêts qui voient ces ressources comme des aides à la subsistance, à 
la fois grâce aux produits qui en sont extraits (bois, fibres, et autres matériaux de 
construction ; ainsi que du combustible, des produits alimentaires, des médicaments et 
des produits commercialisables), mais aussi grâce aux valeurs spirituelles et 
culturelles qui y sont rattachées. Ces activités ne constituent que des bases précaires et 
insuffisantes à la subsistance, et peuvent donc être abandonnées au profit d’activités 
offrant une plus grande sécurité de revenus, et des perspectives de croissance. Les 
tribus locales et minorités ethniques des forêts font partie de ce groupe. Cet ensemble 
d’acteurs portera le nom de ‘Groupe 2’.  
3. Les écologistes et les utilisateurs non consommateurs qui cherchent à protéger les 
espèces végétales, animales, ou encore les écosystèmes forestiers dans leur ensemble. 
Ils portent aussi un intérêt pour les valeurs éducatives, récréatives et spirituelles de la 
forêt. Ils constitueront le ‘Groupe 3’.  
4. Les agriculteurs pratiquant la culture itinérante et les éleveurs qui s’intéressent plus à 
la terre qu’occupent les forêts. Pour ce dernier groupe, la forêt est plus une nuisance 
qu’une richesse. Elle freine les déplacements, l’expansion de l’agriculture et de 
l’élevage intensif, mais s’avère toutefois positive pour les paysans effectuant la culture 
itinérante sur brûlis avec jachère forestière, puisqu’elle reconstitue le caractère nutritif 
du sol et peut donner des produits lors de la période de jachère. Ces derniers formeront 
le ‘Groupe 4’.  
Les pouvoirs publics ne peuvent être inclus dans aucun de ces groupes, leur but devant être la 
satisfaction des besoins de l’ensemble des utilisateurs, mais aussi de ceux des générations 
futures. De plus, certains individus peuvent intégrer plusieurs de ces groupes, ou évoluer d’un 
groupe vers un autre (Gregersen et al., 1997). 
 
C’est pourquoi il parait plus cohérent de présenter ces biens et services dans différentes 
sections correspondant à l’un des continents rassemblant plusieurs PED. Il s’agit de 
l’Amérique latine (comprenant l’Amérique du sud, centrale et les Caraïbes), de l’Afrique et 
de l’Asie. Un rapide portrait de la situation des forêts a été dressé pour chaque région 
(données collectées par la FAO en 2009), puis les pratiques courantes en matière d’utilisation 
et de gestion ont été décrites plus précisément.  
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2.1.1 L’Afrique  
Les forêts couvrent 645 millions d’hectares, soit 21,4 % de la surface totale du continent. Les 
forêts du bassin du Congo constituent le deuxième massif forestier tropical du monde. Avec 
un taux de croissance démographique dépassant les 2 %, la population apporte une pression 
non négligeable sur les ressources. A celle-ci s’ajoutent les conséquences néfastes du 
VIH/SIDA, les nombreux conflits inter et intra-étatiques, et les difficultés institutionnelles 
persistantes (insuffisance des liens entre les secteurs ayant une incidence sur la foresterie, 
manque de cohérence entre les lois, corruption, insuffisance du cadre juridique notamment au 
niveau des droits fonciers, et diminution des capacités des organismes forestiers, au niveau de 
la recherche, de l’éducation, etc.). La productivité agricole est faible. Depuis quelques années, 
la diminution des revenus agricoles accentue la dépendance aux emplois non agricoles, telles 
la collecte du bois de feu et des produits forestiers non ligneux et la production de charbon. 
Pour ces raisons, la FAO estime que les pertes forestières devraient se poursuivre au rythme 
actuel (FAO, 2009). 
  
Il a été constaté que seulement 6 % des forêts tropicales des 10 états membres de 
l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) sont gérées durablement, 
particulièrement par le groupe ayant des intérêts commerciaux. De plus, sur les 306 millions 
d’hectares de forêts certifiés dans le monde, l’Afrique n’en possède que 1 %  (FAO, 2009). 
En effet, la plupart des exploitations forestières n’appliquent pas de gestion durable des 
ressources, impliquant un essor économique illusoire. Cela éveille l’intérêt d’organisations de 
protection de l’environnement telle que l’ONG Global Witness. Elle a mené une étude sur 
l’exploitation illégale du bois au Cameroun, en collaboration avec le gouvernement 
camerounais, et a pu déterminer que 60 % des coupes de bois sont illégales (220 000 hectares 
chaque année (Van Oijen et Angerand, 2007)), et qu’une grande partie est commanditée par 
des entreprises européennes. Quand la population expulsée de ses terres tente de réclamer 
réparation, elle est rarement entendue, le secteur du bois représentant la 3ème source de revenu 
du Cameroun, et un des plus corrompus de l’économie camerounaise (et africaine). Des 
progrès se font sentir depuis l’année 2000 grâce à des contrôles assortis de sanctions, mais les 
données fournies par la FAO en 2009 prouvent que de gros efforts restent à fournir (Smée, 
2004 et Global Witness, 2002). Notamment parce que les pratiques illégales des compagnies 
évoluent afin d’être moins repérables. Auparavant, elles concernaient les frontières des 
concessions qui s’étendaient peu à peu. A présent, elles s’attaquent aux arbres trop petits, aux 
espèces protégées, et se retrouvent dans des documents d’exploitations frauduleux (afin de 
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payer moins de taxes) (Van Oijen et Angerand, 2007). Le continent africain abrite 14,8 
millions d’hectares d’arbres plantés (3 millions à des fins de protection, et 11 millions pour la 
production de bois et de produits forestiers non ligneux). La majorité de ces plantations a été 
réalisée, et est gérée par les organismes forestiers publics. L’augmentation de la demande en 
bois a encouragé la progression de l’agroforesterie et des arbres hors forêts (dans les 
exploitations agricoles, sur des parcelles boisées ou des terrains communaux), sources de bois 
d’œuvre et de bois de chauffage (FAO, 2009). Enfin, le groupe 1 est touché par l’émergence 
des activités écotouristiques, mises en place par le secteur privé et les communautés 
essentiellement dans des aires protégées. Ces activités contribuent de manière significative à 
l’économie africaine. L’Afrique possède encore un potentiel de développement très important 
dans ce secteur. Il serait pour cela nécessaire de mettre fin à la déforestation et à la 
dégradation des forêts (FAO, 2009).  
 
 
Figure 2.2 : Carte représentant l’étendue des ressources forestières en Afrique 
Tirée de FAO, 2009. 
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FIGURE 1  Ventilation sous-régionale utilisée dans le  
 présent rapport




Figure 2.3 : Graphique représentant les causes directes des variations de la superficie 
forestières dans les pays d’Afrique tropicale, 1990-2000 
Tiré de FAO, 2009. 
 
Tableau 2.1 : Le couvert forestier d’Afrique : superficie et variation, en 2006 
 
Tiré de FAO, 2009. 
 
En ce qui concerne le groupe 2, plusieurs points-clé propres au continent africain sont à 
retenir :  " Pour les produits ligneux, plus le degré de transformation nécessaire est élevé, moins 
la contribution de l’Afrique est importante. " Les sources d’énergie traditionnelles (dont le bois de chauffage) dominent et 
domineront encore, pour les prochaines décennies, le secteur énergétique. Certaines 
zones, telles que les périphéries urbaines, subissent des déficits aigus en bois de 
chauffage, entrainant des déboisements non viables.  

















































































Sur les 306 millions d’hectares des forêts certifiées 
dans le monde (juin 2007), l’Afrique représente près de 
3 millions d’hectares (environ 1 pour cent ). La plupart des 
forêts d’Afrique sont des forêts plantées, dont près de la 
moitié sont en Afrique du Sud.
SOURCE: OIBT, 2008.
ENCADRÉ 2 Certification des forêts en Afrique
FIGURE 5     Causes directes des variations de la   









a Comprend l’élevage et le défrichement pour les plantations d’arbres à usage industriel.
Conversion directe vers une agriculture permanente à petite échelle 
Conversion directe vers une agriculture permanente à grande échellea 
Intensification de l’agriculture dans les zones de cultures itinérantes 
Expansion des cultures itinérantes dans les forêts intactes 
Gains en superficie forestière et couvert forestier 
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Couvert forestier: superficie et variation
Sous-région Superficie 
(1 000 ha)
Variation annuelle  
(1 000 ha)
Taux de variation annuelle 
(%)
1990 2000 2005 1990-2000 2000-2005 1990-2000 2000-2005
Afrique centrale 248 538 239 433 236 070 –910 –673 –0,37 –0,28
Afrique de l’Est 88 974 80 965 77 109 –801 –771 –0,94 –0,97
Afrique du Nord 84 790 79 526 76 805 –526 –544 –0,64 –0,69
Afrique australe 188 402 176 884 171 116 –1 152 –1 154 –0,63 –0,66
Afrique de l’Ouest 88 656 78 805 74 312 –985 –899 –1,17 –1,17
Total Afrique 699 361 655 613 635 412 –4 375 –4 040 –0,64 –0,62
Monde 4 077 291 3 988 610 3 952 025 –8 868 –7 317 –0,22 –0,18
 
NOTE: Les chiffres sont arrondis si nécessaire.
SOURCE: FAO, 2006a.
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" Les produits forestiers non ligneux utilisés comme moyen de subsistance, ou échangés 
(dans des secteurs formels et informels), sont principalement constitués des gommes et 
résines, du miel sauvage et de la cire d’abeille, des teintures et tannins, du bambou et 
du rotin, du gibier, du fourrage et des plantes médicinales.  
 
Le groupe 3, constitué des écologistes n’est que faiblement satisfait par la superficie des aires 
protégées en Afrique, soit 320 millions d’hectares (11 % du continent), tandis que celle 
d’Amérique Latine, sujette à une attention toute particulière, atteint les 451 millions 
d’hectares (soit environ 23 % du continent). De plus, les investissements et dotations en 
faveur de la gestion des parcs, restent les plus faibles au monde (FAO, 2009).  
2.1.2 L’Asie et le Pacifique 
Ces deux régions représentent 19,7 % de la superficie forestière mondiale (734 millions 
d’hectares en 2005), et possèdent une large diversité écosystémique (forêts tropicales et 
tempérées, mangroves, montagnes et régions arides avec forêts). Les richesses forestières se 
concentrent néanmoins en Asie orientale et en Indonésie, l’Asie occidentale et centrale 
abritant principalement des régions arides. Pour cette raison, cette partie de l’Asie ne sera pas 
étudiée plus en détail, et aucun des cas d’étude analysé par la suite ne feront partie de celle-ci.  
 
L’Asie orientale et l’Indonésie vivent actuellement d’importants changements politiques et 
institutionnels, qui auront sans doute des incidences sur la gestion forestière. Les politiques et 
législations sont modifiées afin d’améliorer l’implication des parties prenantes dans la 
foresterie (meilleurs accès aux droits fonciers notamment). Les régimes fonciers évoluent 
pour inciter les propriétaires à cultiver des arbres, les entreprises renforcent leurs 
investissements dans ce secteur via des partenariats, et la société civile s’implique d’avantage 
dans la formulation des politiques et la sensibilisation.  
 
De plus, des actions de lutte contre la corruption et l’exploitation illégale ont été engagées ces 
dernières années. Elles viennent contrer la déforestation constante, puisque 3,7 millions 
d’hectares ont été perdus chaque année entre 2000 et 2005 (FAO, 2009). De fait, plusieurs des 
pays de la région ont de fort taux d’exploitation illégale du bois, parmi lesquels le Cambodge, 
le Vietnam, la Chine, et l’Indonésie. Une étude de l’ONG Global Witness a analysé le 
système d’exploitation forestière du Cambodge. Elle a mis en évidence une situation 
dramatique et injuste, où la corruption et le pillage des forêts sont organisés par quelques 
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membres du gouvernement et leur famille (Global Witness, 2007). Cette élite s’enrichit. Elle 
s’approprie les terres publiques et exploite illégalement le bois des forêts. L’armée, la police 
et l’administration forestière sont aussi impliqués dans le trafic, et la plupart du temps, les 
échanges se font sous couvert de permis légaux d’exploitation, remis à quelques personnes 
ayant de proches relations avec les dirigeants. C’est pour cela, qu’entre 2000 et 2005, le 
Cambodge a perdu 29 % de sa forêt tropicale primaire ! Il a aussi perdu l’occasion 
d’améliorer les conditions de vie de la population en ignorant les permis de transports 
frauduleux, qui représenteraient un manque à gagner de plus d’un million de dollars de taxes. 
Alors que les activités frauduleuses et la corruption sont punies par la loi, les personnes 
impliquées n’ont jamais été poursuivies (Global Witness, 2007).  
 
En Indonésie, les exploitations illégales ont chuté de 75 % depuis 2000 mais représentent 
encore 40 % de la production de bois. Parmi les importateurs de ce bois illégal figure la 
Chine, qui est la première importatrice au monde en terme de volume. En effet, si le taux de 
bois illégal importé a diminué de 16 % entre 2004 et 2008, 20 % du total est encore d’origine 
illégale. Le Vietnam est aussi un gros importateur (notamment du Laos et du Cambodge), 
mais la majorité de ces importations est destinée à être réexportée (Lawson et MacFaul, 
2010). Enfin, les forêts plantées recouvrent 136 millions d’hectares, mais leur productivité 
reste bien inférieure à leur potentiel.  
 
 
Figure 2.4 : Carte représentant l’étendue des ressources forestières en Asie orientale et 
Indonésie 
Tirée de FAO, 2009. 
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FIGURE 8     Ventilation sous-régionale utilisée dans  
 le présent rapport
























































Figure 2.5 : Carte représentant l’étendue des ressources forestières en Asie occidentale et 
centrale 
Tirée de FAO, 2009. 
 
 
Figure 2.6 : Graphique représentant les causes directes des variations de la superficie 
forestières dans les pays tropicaux de l’Asie et du Pacifique, 1990-2000 
Tiré de FAO, 2009. 
 
 
































































Couvert forestier: superficie et variation
Sous-région Superficie 
(1 000 ha)
Variation annuelle  
(1 000 ha)
Taux de variation annuelle 
(%)
1990 2000 2005 1990-2000 2000-2005 1990-2000 2000-2005
Asie de l’Est 208 155 225 663 244 862 1 751 3 840 0,81 1,65
Océanie 212 514 208 034 206 254 –448 –356 –0,21 –0,17
Asie du Sud 77 551 79 678 79 239 213 –88 0,27 –0,11
Asie du Sud-Est 245 605 217 702 203 887 –2 790 –2 763 –1,20 –1,30
Total Asie et Pacifique 743 825 731 077 734 243 –1 275 633 –0,17 0,09
Monde 4 077 291 3 988 610 3 952 025 –8 868 –7 317 –0,22 –0,18
 
NOTE: Les données présentées sont arrondies si nécessaire.
SOURCE: FAO, 2006a.
29%
FIGURE 12  Causes directes des variations de la   
 superficie forestière dans les pays tropicaux  
 de l’Asie et du Pacifique, 1990-2000
Conversion directe vers une agriculture permanente à petite échelle
Conversion directe vers une agriculture permanente à grande échellea
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a Comprend l’élevage et le défrichement pour les plantations d’arbres à usage industriel.
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Tableau 2.2 : Le couvert forestier d’Asie et Pacifique : superficie et variation, en 2006 
 
Tiré de FAO, 2009. 
 
Le groupe 4 est aussi l’un des principaux responsables de ces pertes, à cause de l’expansion 
des cultures commerciales à grande échelle, notamment celle de l’huile de palme, qui n’a pour 
but que de satisfaire la demande mondiale croissante en biocarburants et en dérivés 
alimentaires. En outre, certains pays d’Asie du Sud subissent des pratiques d’exploitation du 
bois et des pâtures non durables (FAO, 2009). D’importants efforts ont été mis en place pour 
protéger les forêts (exploitation à faible impact, certification) couronnés de nombreux succès : 
en 2006 l’OIBT enregistrait 14,4 millions d’hectares de forêts gérés durablement (sur 10 états 
membres).  
 
Le groupe 2 vit des produits forestiers non ligneux de la région. Ils collectent les aliments, les 
médicaments, les fibres, les gommes, les résines, les cosmétiques et les produits artisanaux. 
La plupart est utilisée comme moyen de subsistance, mais un certain nombre est 
commercialisé à l’échelle internationale et en petite quantité. Leur consommation devrait 
diminuer en raison de la baisse de production des écosystèmes et de leur remplacement par 
des produits de synthèse (FAO, 2009).  
 
Enfin, les services environnementaux sont de plus en plus reconnus. Les politiques et 
stratégies nationales se concentrent peu à peu sur ceux-ci en interdisant l’abattage, ou en 
améliorant les conditions de gestion participative (écotourisme en plein essor). Mais 
l’augmentation des pressions socio-économiques favorise le développement des pratiques 
agricoles inadaptées (agriculture intensive, surpâturage) qui, ajoutées aux changements 
climatiques, accélèrent la désertification et minimisent les services rendus par 
l’environnement (FAO, 2009).  
































































Couvert forestier: superficie et variation
Sous-région Superficie 
(1 000 ha)
Variation annuelle  
(1 000 ha)
Taux de variation annuelle 
(%)
1990 2000 2005 1990-2000 2000-2005 1990-2000 2000-2005
Asie de l’Est 208 155 225 663 244 862 1 751 3 840 0,81 1,65
Océanie 212 514 208 034 206 254 –448 –356 –0,21 –0,17
Asie du Sud 77 551 79 678 79 239 213 –88 0,27 –0,11
Asie du Sud-Est 245 605 217 702 203 887 –2 790 –2 763 –1,20 –1,30
Total Asie et Pacifique 743 825 731 077 734 243 –1 275 633 –0,17 0,09
Monde 4 077 291 3 988 610 3 952 025 –8 868 –7 317 –0,22 –0,18
 
NOTE: Les données présentées sont arrondies si nécessaire.
SOURCE: FAO, 2006a.
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FIGURE 12  Causes directes des variations de la   
 superficie forestière dans les pays tropicaux  
 de l’Asie et du Pacifique, 1990-2000
Conversion directe vers une agriculture permanente à petite échelle
Conversion directe vers une agriculture permanente à grande échellea
Intensification de l’agriculture dans les zones de cultures itinérantes
Expansion des cultures itinérantes dans les forêts intactes








a Comprend l’élevage et le défrichement pour les plantations d’arbres à usage industriel.
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2.1.3 L’Amérique Latine 
Cette région représente 22 % de la superficie forestière mondiale, et possède le bloc le plus 
vaste de forêt tropicale humide : le bassin amazonien. Elle connaît un environnement 
institutionnel pluraliste, puisque les gouvernements, les institutions privées et les 
organisations de société civile jouent tous un rôle de premier plan dans la gestion forestière. 
Cette évolution récente est accompagnée :  " de la reconnaissance des droits des communautés locales et indigènes à gérer les 
ressources naturelles, " de l’augmentation des investissements privés dans la gestion des forêts,  " de mesures encourageant le développement des forêts plantées (prêts à faible taux 
d’intérêts et allègements fiscaux), " de l’implication croissante des organisations de la société civile locale, nationale et 
internationale dans les problématiques relatives aux forêts (pour les droits des 
communautés, la certification et la lutte contre l’exploitation illégale notamment) 
(FAO, 2009).  
 
Toutefois, cette progression s’accompagne d’un des plus hauts taux de  
déforestation mondiale : la région a perdu 7 % de sa superficie forestière entre 1990 et 2005 
(Carino, 2010). Force est de constater que l’Amérique latine a fait des progrès certains en 
réduisant de manière notable l’exploitation de bois illégale. Le taux de bois produit 
illégalement a diminué de 50 à 75 % depuis 2000. Améliorer la législation et son application a 
beaucoup contribué à cela, même si 34 à 72 % (selon différentes estimations) de la production 
de bois est encore illégale (Lawson et MacFaul, 2010). Le groupe 1 est dominé par des 
concessions forestières de tailles variables mais pouvant atteindre les 200 000 hectares ! Ces 
exploitations sont peu réglementées et souvent faites d’une manière non durable. Elles 
produisent du bois rond et de la pâte à papier majoritairement exportés vers l’Europe et 
l’Amérique du Nord et dont les demandes augmentent continuellement (FAO, 2009). Si 
l’Amérique Latine compte 12,5 millions d’hectares de forêts plantées, cela compense en 
partie la perte des forêts naturelles (stockage du carbone, régulation du climat) mais pas sur le 
plan écologique. Enfin, une étude sur les peuples autochtones d’Amérique latine a montré 
l’acuité de leur pauvreté, alors que les zones touchées par la pauvreté correspondent 
exactement aux zones d’habitations de ces peuples (Carino, 2010). 
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Les produits forestiers non ligneux (PFNL) (notamment les noix du Brésil) constituent une 
source importante de revenus des groupes indigènes boliviens, brésiliens et péruviens (groupe 
2). C’est pourquoi, afin de réduire les conflits entre les communautés tributaires de ces noix et 
les bûcherons, le Brésil a décidé d’établir des réserves d’extraction exclusivement réservées à 
la récolte des PFNL. La FAO estime qu’un nombre croissant d’activités lucratives seront 
offertes suite à la progression des économies de la région, et qu’ainsi, la dépendance aux 
PFNL comme moyen de subsistance sera réduite. 
  
En vue de conserver les services environnementaux des forêts (groupe 3), la région avait 
d’abord opté pour des interventions non commerciales (par le biais des politiques et la 
législation), et se tourne à présent vers des approches axées sur les marchés, notamment les 
plans de paiements des services écologiques. La région possède en effet une richesse 
biologique incomparable qu’il est essentiel de protéger. Cela explique la forte expansion des 
aires protégées, dont la superficie est passée 213 à 451 millions d’hectares entre 1990 et 2007. 
Cependant, les gouvernements manquent souvent de moyens pour faire appliquer les mesures 
de conservation, et celles-ci se trouvent régulièrement en conflit avec l’exploitation minière, 
l’extraction du pétrole, l’agriculture et l’exploitation forestière.  
 
Une fois encore, l’écotourisme est un générateur important de revenus, notamment dans les 
Caraïbes et au Costa Rica, qui en a fait le pilier de son économie. Au point que la menace que 
représente un trop grand nombre de visiteurs sur la biodiversité devient très préoccupante 
(FAO, 2009).  
 
Figure 2.7 : Carte représentant l’étendue des ressources forestières en Amérique Latine  
Tirée de FAO, 2009. 
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FIGURE  29     Produit intérieur brut
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Figure 2.8 : Graphique représentant les causes directes des variations de la superficie 
forestières dans les pays tropicaux d’Amérique Latine, 1990-2000 
Tiré de FAO, 2009. 
 
Tableau 2.3 : Le couvert forestier d’Amérique Latine et des Caraïbes : superficie et variation, 
en 2006 
 
Tiré de FAO, 2009. 
 




































































FIGURE 30  Causes directes des variations de la   
 superficie forestière dans les pays  
 tropicaux d’Amérique latine, 1990-2000
Conversion directe vers une agriculture permanente à petite échelle
Conversion directe vers une agriculture permanente à grande échellea
Intensification de l’agriculture dans les zones de cultures itinérantes
Expansion des cultures itinérantes dans les forêts intactes









Depuis deux décennies, certains pays ont donné 
la propriété légale des surfaces forestières à des 
communautés indigènes: la Bolivie, 12 millions d’hectares; 
le Brésil, 103 millions d’hectares; la Colombie, 27 millions 
d’hectares; l’Équateur, 4,5 millions d’hectares; et le Guyana, 
1,4 million d’hectares de terres, y compris des forêts.
Ce transfert de propriété donne aux communautés 
le droit d’utiliser à long terme les ressources forestières, 
mais des litiges (parfois violents) concernant ce droit 
de propriété et le manque d’application des règles et 
réglementations ont abouti à une occupation et un 
déboisement illégaux dans des parties importantes de ces 
forêts.
SOURCE: OIBT, 2006.
ENCADRÉ 14 Transfert de propriété des forêts  
 aux communautés indigènes
a Comprend l’élevage et le défrichement pour les plantations d’arbres à usage industriel.
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Variation annuelle  
(1 000 ha)
Taux de variation 
annuelle  
(%)
1990 2000 2005 1990-2000 2000-2005 1990-2000 2000-2005
Caraïbes 5 350 5 706 5 974 36 54 0,65 0,92
Amérique centrale 27 639 23 837 22 411 –380 –285 –1,47 –1,23
Amérique du Sud 890 818 852 796 831 540 –3 802 –4 251 –0,44 –0,50
Total Amérique latine et 
Caraïbes 923 807 882 339 859 925 –4 147 –4 483 –0,46 –0,51
Monde 4 077 291 3 988 610 3 952 025 –8 868 –7 317 –0,22 –0,18
 
NOTE: Les données présentées sont arrondies si nécessaire.
SOURCE: FAO, 2006a.
Les Caraïbes représentent 5,1 pour cent de la demande 
mondiale totale en matière de tourisme. Celui-ci contribue 
à hauteur de 16,5 pour cent au PIB de la sous-région, 
une contribution qui devrait rester stable jusqu’en 2014 
au moins. Le tourisme emploie directement 15 pour cent 
de la population totale et indirectement près de la moitié 
de la population. Compte tenu de l’attractivité touristique 
des zones littorales, l’impact du réchauffement du climat 
et des catastrophes naturelles comme les ouragans fait 
l’objet d’une attention accrue, notamment en matière de 
conservation de l’environnement.
SOURCE: Griffin, 2007.
ENCADRÉ 15 Tourisme aux Caraïbes 
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2.2 Modalités d’utilisation des biens et services menant à une réduction de la pauvreté 
Il est possible de distinguer plusieurs stratégies pouvant réduire la pauvreté tout en 
garantissant la durabilité des ressources naturelles (en gras). Chacune d’entre elles peut être 
subdivisée en différentes options d’actions (en italique). Après l’étude de documents portant 
sur l’une ou plusieurs de ces actions, elles ont été regroupées dans le tableau ci-dessous. Elles 
seront détaillées ensuite, abordant les principales caractéristiques et les objectifs de chaque 
stratégie. Suivra un tableau récapitulatif des bénéfices, les risques, les résultats globaux et les 
opportunités qu’apportent ces stratégies. 
 
Tableau 2.4 : Synthèse des différentes stratégies forestières et des options d’actions 
2.2.1 Politiques et gouvernances 
Gestion partagée état-communauté Gestion communautaire 
2.2.2 Sécurité de l’accès à la terre 
Transfert des droits de propriétés 
2.2.3 Marchés 
Amélioration de l’accès au marché Création de formations pour renforcer les 
compétences 
Développement de l’industrie et des 
partenariats 
Soutien des activités de petite échelle 
(plantation d’arbres), coopératives 
Transformation et commercialisation des 
produits forestiers 
Paiements pour les services 
environnementaux des forêts 
2.2.4 Relations de pouvoir 
Soutien des femmes et des groupes marginalisés vers leur autonomisation 
 
2.2.1 Politiques et gouvernances  
• Gestion partagée état-communauté 
La propriété publique (terres appartenant au gouvernement) est divisée en deux catégories : 
les terres administrées par les entités gouvernementales, et les terres réservées aux 
communautés locales sur une base semi-permanente et conditionnelle (White et Martin, 
2002). Là encore, le régime foncier appliqué porte ses conséquences. Certains des usages 
traditionnels (ou coutumiers) des populations sont combinés à de nouvelles règles ou 
restrictions mises en place par le gouvernement. Par exemple, tandis que la communauté 
exerce un pouvoir décisionnel important sur les ressources destinées à des utilisations 
ménagères ou de moindre valeur commerciale, l’Etat renforce le sien sur les ressources à plus 
forte valeur économique (Larson et al., 2009). Les gouvernements choisissent 
préférentiellement la gestion partagée car elle leur permet de garder un certain contrôle sur les 
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terres allouées (Angelsen et Wunder, 2003) : au niveau de l’approbation des plans de gestion, 
de l’autorisation des permis d’extraction, ou encore pour l’élaboration de directives ou de 
conditions d’utilisation spécifiques des ressources forestières (Larson et al., 2009).  
 
• Gestion communautaire 
Ce type d’organisation regroupe une grande variété d’activités et de liens entre les 
communautés et les forêts. Il favorise les solutions socioculturelles et politiques pour réduire 
les causes fondamentales de la déforestation (Gareau, 2005). La foresterie communautaire 
traditionnelle se définit par un système de management local des forêts remontant souvent à 
plusieurs années et qui a été créé spontanément par une communauté (Sunderlin, 2007 et 
Gareau, 2005). Ce système traditionnel trouve son origine dans les pays tropicaux, où 
contrairement aux pays industrialisés, la responsabilité de gérer les ressources forestières était 
confiée depuis deux siècles aux communautés locales plutôt qu’à l’Etat ou aux entreprises 
privées (Gareau, 2005). Depuis quelques années des modèles de foresterie communautaire 
« introduits » émergent. Comme leur nom l’indique, il s’agit de systèmes de management 
introduits par un gouvernement, une agence internationale, une ONG locale ou encore une 
combinaison des trois. Ils se superposent souvent aux modèles traditionnels existants 
(Sunderlin et al., 2007), et ont fait doubler la superficie des forêts gérées collectivement 
depuis les années 1980 : elle est passée de 143 millions à 246 millions d’hectares (GFLF, s.d). 
  
Il est possible de séparer ces modèles en deux sous-catégories :  
- l’agroforesterie, qui consiste à utiliser des techniques agraires et forestières durables 
(en particulier celles développées par les communautés locales) afin de subvenir à 
leurs besoins fondamentaux, sans se préoccuper des marchés d’exportations 
internationaux. Cette approche favorise un partage équitable des ressources tout en 
conservant les ressources forestières dans les zones où l’agriculture non durable 
amène à une déforestation sévère (Gareau, 2005).  
- la conservation intégrée, qui favorise la création de réserves dont le territoire est divisé 
en zones de conservation totale, et d’utilisation polyvalente restreinte des ressources. 
Cette stratégie est apparue quand les gouvernements ont pris conscience qu’ils 
n’atteindraient pas leurs objectifs de conservation des aires protégées s’ils en 
excluaient les communautés locales dépendantes des ressources forestières. Ainsi, la 
mise en place de la conservation intégrée permet à ces communautés de participer au 
processus décisionnel, et le partage des bénéfices est là encore plus équitable. Ces 
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réserves visent à améliorer les conditions de vie des communautés, tout en atteignant 
leur objectif de conservation (Gareau, 2005). 
  
La gestion communautaire est fondée sur  
« l’action collective et la participation des communautés locales dans le processus 
décisionnel, et permet d’augmenter leur pouvoir d’influence sur le système 
sociopolitique dans lequel elles vivent. Ceci sous-entend l’intégration des savoirs 
locaux et un partage des bénéfices équitables entre les utilisateurs des ressources 
forestières » (Gareau, 2005).  
Elle est souvent établie afin de fixer des règles d’accès aux ressources forestières au niveau du 
village par un accord consensuel, et de se mobiliser contre les entrepreneurs externes 
(Sunderlin et al., 2007). C’est pourquoi, elle est favorisée chez les communautés autochtones, 
qui ont souvent été exclues des discussions et des prises de décisions concernant la gestion 
forestière (Gareau, 2005).  
 
2.2.2 Sécurité de l’accès à la terre 
• Transfert des droits de propriétés (ou titres fonciers) 
Ces transferts peuvent se faire de deux façons : soit le gouvernement confie ces droits à des 
communautés locales et/ou autochtones, soit il les vend à des concessions d’exploitation 
forestières. C’est cette dernière option que les gouvernements des pays à fort couvert forestier 
choisissent le plus souvent. Les entreprises obtiennent alors un droit d’accès, de gestion des 
terres, d’extraction du bois et d’exclusion du public à long terme. En contrepartie, elles 
promettent généralement de payer des redevances et d’autres frais à l’Etat. Ce schéma domine 
en Russie, Papouasie Nouvelle Guinée, Côte d’Ivoire et au Ghana (White et Martin, 2002).  
 
A l’heure actuelle, en moyenne 8 % des terres sont réservées aux communautés et 14% leur 
appartiennent dans les PED (Sunderlin et al., 2007). Les transferts des droits de propriété sont 
de plus en plus utilisés depuis une dizaine d’années car ils offrent de nouvelles perspectives 
aux communautés qui vivent dans, ou aux alentours des forêts (Larson et al., 2009). C’est 
souvent la première étape d’une progression favorable aux communautés. Ces transferts 
s’accompagnent de deux types de changements lancés par les gouvernements :  
- De réformes du cadre juridique visant à reconnaître les droits de propriété 
communautaire tels qu’en Ouganda, en Tanzanie, en Afrique du Sud, au Zimbabwe et 
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aux Philippines. Cette reconnaissance de droits est aussi une cause de conflits et de 
débats au Canada, en Indonésie, en Malaisie et au Nicaragua (White et Martin, 2002). 
- De transferts de droits limités du gouvernement vers les populations autochtones et 
d’autres communautés. Ces nouveaux types d’arrangements sont appelés « gestion 
conjointe » ou « cogestion » et sont en fait une forme atténuée des droits de propriétés 
communautaires puisqu’ils peuvent être retirés par l’Etat à tout moment. Ils sont de plus 
en plus employés dans les pays où les gouvernements reconnaissent leurs limites dans la 
gestion de leurs forêts, mais aussi dans les zones trop dégradées pour intéresser les 
entreprises privées. Cette cogestion est souvent considérée comme une étape vers 
l’amélioration du pouvoir de gestion des communautés locales (White et Martin, 2002). 
 
2.2.3 Marchés 
En premier lieu, il faut préciser que toute aide apportée au développement d’activités basées 
sur l’exploitation des forêts ne doit pas se limiter aux habitants de la forêt, car la majorité de 
ses bénéficiaires vit hors de celle-ci, dans des zones où l’accès au marché est plus aisé. Ces 
aides, aussi appelées ‘mesures d’accompagnement’ augmentent ainsi l’incidence et les 
chances de succès de certaines stratégies telle que la gestion communautaire (Larson et al., 
2009). Comme le montre le tableau 2.5, ce sont aussi des sources de risques pour les 
populations dépendantes des forêts (GFLF, s.d).  
 
• Amélioration de l’accès au marché 
Cette stratégie passerait tout d’abord par l’implication des producteurs locaux dans les 
politiques de négociations, et par la création de mécanismes protégeant les plus pauvres (en 
s’assurant qu’ils gardent les activités constituant des filets de sécurité). La deuxième étape 
serait d’encourager le développement des entreprises forestières, et des petits producteurs 
particulièrement. Il faudrait les aider à répondre aux préférences des consommateurs, à 
développer des stratégies de marché et à se regrouper entre producteurs. Dans la même 
logique, il serait bénéfique de promouvoir des partenariats stratégiques entre les communautés 
et les hommes d’affaire.  
 
Il y a deux étapes à franchir pour améliorer l’accès au marché. L’une consiste à baisser les 
barrières politiques empêchant l’accès aux forêts tel que le manque des droits de propriétés 
pour les locaux notamment. L’autre consiste à empêcher la réglementation excessive de l’état, 
 44 
et les pratiques discriminatoires à l’égard des petits producteurs (telles que les subventions 
allouées par l’état aux gros producteurs) (Sunderlin et al., 2007).  
 
• Soutien des activités de petite échelle et coopératives 
Il est très important de reconnaître les activités nécessitant de faibles investissements et 
apportant de faibles revenus dans les stratégies d’adaptation des très pauvres, comme filet de 
sécurité par exemple (Michael Arnold, 2001). Les activités à petite échelle rassemblent deux 
principaux sous-secteurs : la menuiserie, les meubles et le tissage de paniers, de nattes et de 
chapeaux. La sculpture et le sciage forment un troisième secteur moins représenté. Le 
microcrédit peut être utilisé pour faciliter la mise en place de telles activités.  
 
Cette option est plus prometteuse dans les zones périurbaines où les coûts de transport vers les 
marchés ne représentent pas des freins pour les petits producteurs (Angelsen et Wunder, 
2003). En outre, des regroupements de petits exploitants ont la possibilité de former des 
coopératives forestières (Ota, 2006). Les coopératives représentent une solution intermédiaire 
entre les partenariats privés et communaux, et sont  parfois plus adaptées aux petits 
producteurs. Ce sont des organisations de producteurs aux statuts légaux bien définis 
(Angelsen et Wunder, 2003). 
 
• Développement de l’industrie et des partenariats 
Cette famille de partenariat comprend les petits producteurs, les co-entreprises, les accords de 
culture intercalaire, les services d’accès et de protection des plantations, et les accords de 
compensation (Sunderlin et al., 2007). Les partenariats avec les entreprises peuvent être une 
étape de développement supplémentaire des petits producteurs, car le bois de construction est 
moins valorisé sans l’intermédiaire d’une compagnie commerciale qui le revend. Les 
compagnies trouvent souvent plus simple de traiter avec une personne qu’avec des 
communautés (Angelsen et Wunder, 2003). Plusieurs facteurs encouragent la création de liens 
entre les industries et les populations rurales voisines : la privatisation, la dévolution de droits 
aux populations rurales, la part croissante du bois de ferme dans l’approvisionnement en bois 
pour l’industrie. Il en résulte un nombre croissant de partenariats entre les compagnies et les 
fermiers ou les communautés (Michael Arnold, 2001).  
 
• Transformation et commercialisation des produits forestiers 
De plus en plus d’ONG montent des programmes encourageant le commerce de produits 
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forestiers spécifiques, constituant ainsi des « niches de marché d’export ». Là encore, il peut 
être judicieux, pour de tels projets d’avoir recours au mécanisme de microcrédit (Michael 
Arnold, 2001). Comme le montre le tableau 2.5, ces programmes peuvent engendrer de 
nombreux bénéfices mais comportent aussi certains risques.  
  
• Paiements pour les services environnementaux des forêts  
Ces paiements sont destinés aux habitants de la forêt en échange de sa maintenance en état. 
Un paiement pour les services environnementaux (PSE) est défini comme suit :  
« transaction volontaire où un service environnemental bien défini (ou une 
utilisation des terres de nature à assurer ce service) est « acheté » par un acheteur 
minimum à un prestataire de service au minimum, si et seulement si le fournisseur 
de ce service en assure la fourniture » (Sunderlin et al., 2007).  
 
Il y a quatre types de services environnementaux pouvant être la cible de PSE :  
- la séquestration (ou stockage) du carbone. Ces projets consistent à planter de nouveaux 
arbres ou à protéger des zones qui auraient dû être déboisées. Ils peuvent recevoir des 
transferts technologiques et financiers, dans le cadre des mécanismes de développement 
propre (MDP) du Protocole de Kyoto. La taille et le potentiel économique du marché du 
carbone est actuellement plus important que les trois autres types de PSE (Angelsen et 
Wunder, 2003).   
- la protection de la biodiversité. Cette option consiste notamment à restreindre l’accès de la 
population (habitation et/ou utilisation) à certaines zones. Les surfaces habitables se 
raréfiant, elle rencontre quelques résistances, aussi bien des habitants que des 
gouvernements. Les projets de conservation intégrée et de développement (PCID) font 
partie des stratégies pouvant satisfaire les intérêts des communautés et des hommes 
politiques. Cette approche essaie « d’intégrer les objectifs biologiques de la 
conservation aux objectifs sociaux et économiques du développement », en considérant 
la valeur écologique des espèces, mais aussi leur valeur culturelle, spirituelle, sociale, 
économique et paysagère (Boya Bousquet, 2006). Une autre approche consiste à 
encourager les producteurs à adopter des méthodes ne diminuant pas la biodiversité, et à 
vendre leurs produits certifiés à des consommateurs sensibilisés (principalement dans 
les pays développés) et qui sont prêts à payer ces produits à des prix supérieurs. Un 
troisième choix consiste à compenser directement le manque à gagner pour la 
conservation de zones forestières qui auraient autrement été exploitées d’une manière 
impliquant des pertes de biodiversité. Ces compensations peuvent prendre la forme de 
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« concessions de conservation » (paiements remis aux gouvernements) ou de 
« servitudes de conservation » (paiements remis directement aux propriétaires).  
- la protection des bassins versants (ou services hydrologiques). Ces services sont essentiels 
car ils augmentent les précipitations et le ruissellement, régulent son débit, diminuent 
l’érosion et les risques d’inondations, ou de diminution de la qualité de l’eau. 
Cependant, ils sont bien spécifiques aux zones concernées et à l’utilisation des terres. 
Cette démarche consiste par exemple à faire payer les centrales hydroélectriques, les 
consommateurs d’eau potable ou d’eau d’irrigation pour ces services. Ces fonds 
monétaires sont souvent reversés aux pauvres et aux municipalités sous-développées qui 
n’ont pas encore convertis leurs forêts à d’autres utilisations.  
- la protection de la beauté des paysages (surtout pour le tourisme) (Sunderlin et al., 2007 et 
Angelsen et Wunder, 2003). Le tourisme durable possède un grand potentiel de 
développement mais il reste encore trop ignoré (Angelsen et Wunder, 2003).   
 
Une seconde distinction peut être faite entre :  
- les paiements visant à se protéger contre une utilisation des ressources qui menacerait 
la prestation des services actuels (déforestation qui entraîne l’émission de carbone), et 
- les paiements provenant d’utilisateurs et destinés à régler des services forestiers qui 
aideront à récupérer un service perdu (le reboisement pour séquestrer du carbone) ou 
pour en créer de nouveaux (boisement de prairies) (Angelsen et Wunder, 2003).  
 
Les paiements proviennent des gouvernements, voire de sources extérieures dans des stades 
précoces (Sunderlin et al., 2007). Il faut bien garder en tête que l’objectif premier des PSE 
n’est pas de rendre les pauvres plus riches. Cette démarche a débuté sous la pression d’acteurs 
influents devant la pénurie prévisible de ces services écosystémiques. Le nombre de projets de 
séquestration du carbone croît rapidement, mais la plupart en sont encore aux premiers 
balbutiements. C’est pourquoi, les effets à long terme de telles mesures sur les moyens de 
subsistances des ruraux et la réduction de la pauvreté ne sont pas encore observables 
(Angelsen et Wunder, 2003). 
 
Il existe des obstacles bien spécifiques à la réussite de ces quatre types de démarches. Il faut 
préciser que les problématiques retrouvées dans le domaine sont assez similaires à celles de la 
propriété foncière (GFLF, s.d). En ce qui concerne les MDP et la séquestration du carbone, il 
y a des risques de reprise en main de la gestion des forêts par l’Etat, de soutien aux modèles 
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‘anti-population’ de préservation des forêts, de violations des droits fonciers et territoriaux 
coutumiers, ou encore de conflits fonciers. De plus, il y a peu de chances pour que les 
populations locales puissent participer aux marchés du carbone, du fait de  
« leur incapacité à assumer les risques, du manque d’organisation pour obtenir des 
économies d’échelle, de l’insuffisance à la fois des terres et du capital 
d’investissement, et dans bien des cas du fait du manque de clarté des droits de 
propriété et d’utilisation » (GFLF, s.d).  
 
Enfin, il existe plusieurs problèmes méthodologiques portant sur le bilan carbone des activités 
forestières, notamment l’additionnalité (il faudrait créer une base de données), la durée, les 
limites et les effets de fuite du projet. De plus, leur réussite dépend du prix du carbone, ce qui 
représente une incertitude majeure, et le risque de mettre en place des projets peu rentables 
(Angelsen et Wunder, 2003). 
 
Le défi principal des démarches visant une protection de la biodiversité est d’améliorer 
réellement les conditions de vie des pauvres, et de fournir des paiements imitant les flux de 
revenus. Il arrive souvent que plusieurs petits exploitants avec des droits de propriété faibles 
bénéficient d’une compensation, ce qui est beaucoup plus complexe et couteux que de payer 
le gouvernement. Par contre, les paiements directs aux petits producteurs auraient un impact 
sur la réduction de la pauvreté plus important que de payer un gouvernement (Angelsen et 
Wunder, 2003).  
 
Concernant la protection des services hydrologiques, les effets dépendraient beaucoup du 
pouvoir de négociation des communautés. Les pauvres seraient désavantagés par la 
concurrence (pour le service de fourniture de l’eau) avec d’autres utilisateurs pour lesquels les 
coûts de transactions sont plus faibles. Enfin, le tourisme permet de stimuler l’économie 
locale mais reste très dépendant des problèmes de sécurité et d’instabilité politique des zones 
concernées. Cela peut être l’occasion de distorsions culturelles et d’inégalités dans le partage 
des ressources (Angelsen et Wunder, 2003).  
 
2.2.4 Relations de pouvoir 
• Soutien des femmes et des groupes marginalisés vers leur autonomisation 
Les relations de pouvoir incluent les stratégies privilégiant l’autonomisation des populations 
pauvres, telles que la sensibilisation aux questions d’équité (sociale et de genre), et la 
promotion de la participation des groupes marginaux.  
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Prendre en compte l’équité des genres signifie  
« qu’un traitement impartial doit être accordé aux hommes et aux femmes, en 
fonction de leurs besoins respectifs. Ce traitement peut être identique ou différent, 
mais il doit être équivalent en termes de droits, d’avantages, d’obligations et de 
possibilités » (UNESCO, 2000).  
 
D’autre part, l’équité sociale peut être menacée par l’existence de castes traditionnelles, par 
exemple. Ce sont alors les classes les plus riches ou les plus élevées dans le système 
hiérarchique, qui obtiennent la majorité des bénéfices et prennent les décisions (Michael 
Arnold, 2001). 
 
Il s’avère qu’obtenir des données portant sur l’équité sociale et l’équité de genre n’est pas une 
tâche facile, car peu de stratégies mentionnent ces objectifs, et leurs impacts sont rarement 
analysés. Parmi les quelques documents mentionnant la problématique, celui de l’agence 
Suisse du développement et de la coopération offre d’intéressantes constatations. L’agence 
s’est penchée sur 34 de ses projets dans 11 pays, et a conclu que dans les cas où une attention 
particulière et un soutien étaient portés aux femmes et/ou aux groupes marginaux, les résultats 
des mesures d’autonomisation étaient bien meilleurs : les bénéfices étaient mieux répartis, 
l’accessibilité aux ressources techniques, financières et naturelles se trouvait améliorée, et les 
relations sociales changeaient. Ces mesures sont rares, car elles résultent d’influences venues 
de l’extérieur (Hislaire, 2001). 
  
Ainsi, il est important de mettre en place des programmes visant à sensibiliser à ces 
problèmes afin de les réduire, voire de les éliminer. Dans les systèmes de castes profondément 
ancrés culturellement, l’évolution des mentalités peut être très lente, c’est pourquoi un tel 
programme doit progresser petit à petit, et doit exposer clairement et simplement les 
conséquences des inégalités et les bénéfices d’une participation sans discrimination. Tous les 
membres d’une communauté doivent pouvoir participer et s’impliquer de manière égale aux 
prises de décisions portant sur la gestion forestière. Il en va de même pour la distribution des 
bénéfices. Les effets bénéfiques des femmes ont été développés dans le chapitre un, mais il 
faut souligner que d’une manière plus globale, quand une certaine confiance est laissée aux 
femmes, non seulement les projets forestiers réussissent, mais ce succès améliore leur image 
et la façon dont elles sont traitées (Maathai, 2005).  
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Il faut être vigilant et ne pas faire d’amalgame entre « développement équitable » et 
« développement des femmes ». Le plus important reste de parvenir à un développement 
équilibré hommes-femmes, tel que le mentionne la définition de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) citée précédemment. En outre, les 
mesures d’équité doivent nécessairement figurer et être reconnues officiellement dans la 
législation afin d’en assurer la durabilité (Tobith et Cuny, 2006). Il faut retenir que les rôles 
sociaux des hommes et des femmes sont des « constructions sociopolitiques et culturelles, 
élaborées au cours de l’histoire et variant d’une société à l’autre » (UNESCO, 2000). Il est 
donc important de bien considérer le contexte global de la situation avant de vouloir mettre en 
place une telle stratégie, car celui-ci peut grandement affecter la réussite d’un tel projet 
(Nuggehalli et Stalker Prokopy, 2009). 
 
2.3 Synthèse des avantages et inconvénients des différentes stratégies possibles 
Chaque projet utilisant ces stratégies n’est pas obligatoirement confronté à l’ensemble de ces 
avantages, inconvénients et risques. Leur réussite ou leur échec dépend en effet, d’une 
multitude de facteurs et de choix effectués par les parties prenantes. C’est pour cette raison 
que certains arguments se retrouvent dans chacune des deux colonnes. Il ne faut pas prendre 
en compte le caractère affirmatif des phrases de ce tableau, car cette forme a été employée 
uniquement par souci de lisibilité. 
 
La dernière colonne porte sur l’amélioration de la sécurité des droits fonciers que peuvent 
potentiellement apporter chacune des stratégies. Les signes apposés ont les significations 
suivantes :  
- 0 : la stratégie n’apporte aucune amélioration concernant la sécurité foncière, et les 
populations locales n’ont pas la certitude de pouvoir utiliser les forêts dans un avenir 
proche.  
- + : la stratégie peut engendrer des résultats variables au niveau de la sécurité foncière. 
Soit elle apporte une légère amélioration, soit elle n’apporte pas d’amélioration 
durable. Ce signe signifie que les résultats varient selon les conditions du milieu dans 
lequel la stratégie est mise en place.  
- ++ : la stratégie apporte de réelles améliorations qui ont de fortes probabilités de durer 
dans le temps. Les populations obtiennent l’assurance de pouvoir utiliser et gérer des 
aires forestières sur des périodes de temps longues. 
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Tableau 2.5 : Synthèse des avantages, des inconvénients, des résultats globaux et de l’évolution de la sécurité foncière dus à la mise en place des 
différentes stratégies de gestion forestière  











- L’Etat : peut alors compenser les restrictions 
budgétaires qui ont souvent lieu dans les départements 
de gestion de la foresterie des gouvernements (3). 
- La communauté : profite de cette aide externe (3). 
- Nécessite une certaine implication de l’Etat que ce soit au 
niveau de la mise en place d’une nouvelle réglementation ou 
au niveau de la médiation des conflits (3). 
Communauté :  
- Décisions arbitraires et contrôle trop restrictif de l’Etat, 
émergence de problèmes au moment du transfert d’une partie 
des responsabilités (3).  
- Transfert de la gestion des terres par ordre ou par permis 
administratifs plutôt que par la voie législative ou 
réglementaire, qui peuvent être retirés facilement, ce qui 
diminue le pouvoir des pauvres face à leur gouvernement (3).  
- Ne concerne quasiment jamais le bois de construction et les 
autres produits à valeur commerciale, souvent restreinte aux 
forêts dégradées et pauvres (3).  
- Des accords de partage des revenus, la réglementation, des 
mécanismes de conservation des ressources forestières et des 
taxes spécifiques imposent aux producteurs locaux de vendre 
leurs produits à travers des organes de l’Etat, ce qui limite la 
quantité de leurs profits et réduit les incitatifs d’une gestion 
soutenable de la forêt (3).  
- « Les pratiques coutumières et connaissances traditionnelles 
peuvent s’effriter sous l’influence de règles imposées de 
l’extérieur » (6) et aux conséquences apparaissant trop tard 











- Repose sur la protection des droits de propriété et le 
versement d’incitations aux propriétaires terriens afin 
de renforcer la valeur de leurs biens (3).  
- Amélioration de l’organisation, et augmentation de la 
puissance et de la compétitivité des petits producteurs 
(2).  
- Peut être très profitable, mais émergence restreinte 
par des barrières internes régulatrices et politiques 
(telles que l’insécurité des droits fonciers ou les 
instabilités politiques) (1). 
- Améliore les revenus provenant de la vente des 
PFNL (noix, etc.), de l’abattage, de l’agroforesterie et 
des entreprises et projets de type coopératif (6). 
- Renforce les droits d’accès au bois d’œuvre et aux 
PFNL (6). 
- Mise en place autoritaire par un gouvernement ignorant les 
vrais besoins et attentes des communautés (1). 
- Répartition non équitable des revenus parmi les membres de 
la communauté : certains membres détournent la majorité des 
bénéfices au détriment des autres (1) ou participent à des 
marchés corrompus (3). 
- Améliorations des conditions de vie pas à la hauteur des 
espoirs portés dessus (quand l’exploitation se déroule dans des 
forêts déjà dégradées ou quand l’objectif d’amélioration des 
conditions de vie est subordonné et dépassé par les objectifs de 
management environnemental ou autre) (1).  
- Mauvaise gestion des conflits entre les propriétaires 
souhaitant privatiser leurs productions et les sans terres : les 
plus puissant s’approprient l’accès aux ressources forestières 
au détriment des plus pauvres (3). 
- Croissance des actifs mais peu de changement quant aux 
revenus en liquidités (6). 


























- Transfert aux concessions forestières : les redevances 
et taxes payées par les entreprises servent à financer 
des programmes de développement locaux, aux 
bénéfices des populations locales (4). 
- Transfert aux communautés : recommandé par la 
Banque Mondiale, offre de réelles chances aux 
populations d’améliorer leurs conditions de vie (1).  
- A parfois causé la dégradation de l’environnement, 
l’instabilité et l’insécurité sociale et des fardeaux financiers 
supplémentaires pour les  gouvernements (4). 
Transfert aux concessions forestières :  
- Quand le gouvernement ne reverse aucune des taxes et 
redevances engrangées aux communautés voisines (sous forme 
de programmes sociaux) (4).  
- Quantités de bois extraites souvent trop élevées pour assurer 
la viabilité de l’environnement et du développement local (4). 
Transfert aux communautés : 
- Transferts de droits limités ce qui les rend vulnérables (4). 
- Peuvent diminuer les droits communautaires préexistants (4). 
- Marché régional peu développé et qui ne favorise pas les 
échanges commerciaux et accès restreint aux marchés 
internationaux (1).  








d’apports économiques viables (1). 
- Processus étroitement surveillé, inégalement appliqué et 
soumis à ma convoitise de puissantes parties prenantes 







- Permet d’améliorer la situation des populations 
pauvres (1). 
- Rend les populations aptes à : faire des investissements 
de capitaux, s’engager dans des processus de valeur 
ajoutée, négocier des accords et établir des contrôles de 
production (1).  
- Manque d’effort de la part des gouvernements pour rendre 
les habitants des zones les plus reculées aptes à accéder aux 
marchés (1). 
- Gouvernements devant s’assurer des prix d’achats 
équitables au lieu de favoriser les subventions aux plantations 
par exemple (1). 
- Réglementations compliquées et onéreuses pour faire 
appliquer les politiques étatiques sur l’utilisation ou la vente 
des ressources forestières (6). 
- Insuffisance des ressources forestières attribuées aux 
communautés (6). 









- Favorise le succès des projets d’une grande partie des 
activités rurales (1). 
- Représente l’assurance de pouvoir faire respecter ses 
droits dans le cas des transferts de droits fonciers (1). 
- Permet aux entreprises communautaires de s’adapter 
aux nouvelles pratiques de productions, de procédés et 
de management (1).  








- Manne non négligeable d’offres d’emplois (2). 
- Filet de sécurité pour les pauvres (3). 
- Coopératives : permettent les échanges de savoirs entre 
producteurs (5). 
- Projets de sylviculture nécessitant un bon accès au marché, 
des aides techniques et des investissements (2).  
- Eléments qui requièrent eux-mêmes la possession des droits 
des propriétés permettant d’obtenir des prêts financiers. Ces 
conditions rendent les projets de sylviculture quasiment 
inaccessibles aux pauvres et plus appropriés pour les 






e et des 
partenaria
ts 
- Situations gagnant-gagnant lorsqu’ils impliquent des 
droits fonciers défendables (admis par les deux 
partenaires) : les communautés peuvent obtenir des 
capitaux, des voies de marketing, des informations et 
une certaine expertise qui leurs seraient inaccessibles 
sans ces partenariats. Les compagnies elles, profitent 
d’un accès aux terres et aux forces de travail (1).  
- Contribution à la sécurité des terres de certaines 
communautés (1). 
- Création de meilleures opportunités d’emploi (1).  
- Ne représentent souvent qu’une source supplémentaire 
de revenus et non la principale (1).  
- Augmente le pouvoir de négociation, voire de 
participation dans la prise de décisions commerciales 
(3). 
- Ne permettent pas de sortir les gens de la pauvreté, ni 
d’augmenter le pouvoir de négociation des communautés (1).  
- Coûts de transaction importants, perpétuation de la main 
d’œuvre bon marché et la distribution inéquitable des terres 
(1).  
- Partenariats impliquant des petits producteurs qui ont déjà 



















- Microcrédit : assure un niveau de concurrence 
équitable entre les petits producteurs et les grands 
exploitants (3). 
- L’obtention de certification (labellisation) par les petits 
producteurs peut les aider à surmonter la concurrence 
(3). 
- Activités exportatrices montées par les ONG : peu durables 
quand elles sont victimes des variations du marché (3). 
- Option délicate : sans mesures de compensations, la 
libéralisation du marché accélère le passage d’une gestion 
commune des ressources vers le contrôle exclusif par des 
corporations ou des propriétaires puissants. Les plus pauvres 
sont alors éjectés du système (3).  
- L’ouverture au commerce demande une attention 
particulière afin de garder un contrôle collectif des ressources 
forestières, pour des raisons d’équité et  
d’environnement (3).  
- Labellisation souvent laborieuse et onéreuse (3). 






















- Fort potentiel pour l’allègement de la pauvreté car de 
nombreuses populations vivent dans des forêts menacées 
(1). 
- Séquestration du carbone : même si une petite part de 
ce marché était consacrée aux pauvres, cela pourrait 
représenter une importante contribution à la réduction de 
la pauvreté (2). 
- Tourisme : bonnes opportunités de revenus, notamment 
car il engendre des revenus directs supplémentaires pour 
les populations locales (dépenses des touristes et emploi 
de personnes peu qualifiées) (2).  
 
- PCID : la plupart de ces projets n’ont pas atteint leurs 
objectifs de conservation et l’atteinte des objectifs de 
développement est souvent couteuse (2).  
- Selon la Banque Mondiale, effet positif concret faible (1). 
- Vouloir viser uniquement les pauvres peut s’avérer 
compliquée : par exemple, la protection des bassins versants 
implique la participation de toutes les parties prenantes (1). 
- Grand potentiel des projets de séquestration du carbone là 
où les coûts d’opportunité du travail et des terres est faible, et 
où la demande en produits forestiers est forte : deux 
conditions très rarement réunies (2).  
- Les plus pauvres des pauvres sont expulsés de leurs habitats 
sous prétexte qu’ils ne sont pas propriétaires (1). 
- Les petits propriétaires sont ignorés, les accords fixés avec 
les grands propriétaires s’avérant plus rentables (à cause des 






























- L’augmentation de la présence des femmes dans les 
institutions de gouvernance est bénéfique à leur 
fonctionnement et à l’atteinte des objectifs de 
conservation (7).  
- La présence d’associations de femmes dans les 
communautés améliorent la protection des forêts et 
renforcent la force collective des femmes et la présence 
du public (7). 
- La présence de personnes sans terres dans le comité 
exécutif des communautés forestières améliore la 
protection des forêts et incite les autres sans terres à 
avoir un comportement en cette faveur (7). 
- Le fait que les stratégies favorisant les femmes sont souvent 
introduites par des acteurs extérieurs aux communautés peut 
atteindre leur stabilité et leur durabilité : les femmes nommées 
aux postes à responsabilité subissent de multiples pressions 
des hommes et du poids de la tradition, et quittent rapidement 
leur poste (8).  
- Les femmes sont plus touchées par l’analphabétisme et se 









sés et la 
conservati
on de la 
forêt 
+ 
Inspiré de : (1) : Sunderlin et al., 2004 / (2) : Angelsen et Wunder, 2003 / (3) : Michael Arnold, 2001 / (4) : White et Martin, 2002 / (5) : Kiernan 
et al., 1991 / (6) : Larson et al., 2009 / (7) : Agarwal, 2009 / (8) : Tobith et Cuny, 2006. 
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3 ETUDES DE CAS  
3.1 Choix des études de cas 
Une attention particulière fut portée au choix des quatre études de cas qui déterminent la 
pertinence de l’analyse dans cet essai. Neuf articles parmi une vingtaine parcourus, ont été 
choisis et étudiés de manière détaillée, afin de déterminer sur lesquels porterait le choix final 
pour l’analyse. Une grille de pondération a été conçue afin de favoriser une sélection 
appropriée. Elle est présentée avec le choix des critères, dans l’annexe 5. 
 
La grille complétée a permis de dégager quatre cas ayant obtenu les meilleurs scores et offrant 
un éventail très diversifié pour l’analyse. Ils regroupent des stratégies, des types de 
gouvernances forestières et de régimes fonciers divers et proviennent des trois continents 
visés. Il s’agit : 
- D’un cas de foresterie communautaire au Népal (stratégie souvent étudiée dans ce 
pays), 
- D’un cas de paiement des services environnementaux au Costa Rica,   
- D’un cas portant sur le soutien aux petites et moyennes entreprises, et à la 
commercialisation des produits forestiers en Ethiopie, 
- D’un cas portant sur une concession communautaire exploitant le bois et proposant de 
l’écotourisme au Guatemala. 
 
La participation des femmes et des populations locales est un aspect spécifiquement étudié 
dans chacun de ces quatre exemples. Les informations provenant des cas analysés ont été 
puisées dans les documents suivants :  
- Népal : Paudel et al., 2008. 
- Costa Rica : Locatelli et al., 2008. 
- Ethiopie : Gebremariam et al., 2009.  
- Guatemala : Stoian et Rodas, 2006. 
Par un souci de clarté, les références n’ont pas été indiquées à la fin de chaque paragraphe. 
Les informations tirées de sources supplémentaires sont référencées en fin de phrase. 
 
3.2 Caractérisation des études de cas  
Une connaissance avisée de la situation est fondamentale pour comprendre les réussites et les 
échecs d’une stratégie. Avant toute analyse, il est important de présenter le cadre de l’action 
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dans lequel se tiennent les quatre stratégies étudiées. Cadre politique, foncier, historique, 
parties prenantes et entités impliquées dans ces stratégies sont présentés ci-dessous. 
 
3.2.1 Népal – Gestion communautaire  
La gestion communautaire possède déjà un long passé au Népal. La zone étudiée est une des 
zones pionnières du programme gouvernemental de communauté forestière (CF) de 1978. 
Depuis cette date, la gestion communautaire a évolué d’un contrôle centralisé vers une 
approche plus participative, qui a des impacts plus positifs sur la forêt et la population locale. 
Ce type de gouvernance coexiste avec la gestion partagée et la gestion publique. 
 
La zone concernée s’étend sur 2135ha de forêts publiques confiées à des populations locales 
(principalement des paysans), dans un bassin versant de montagnes du centre du Népal 
(l’Upper Roshi). S’y ajoutent 110ha de forêts dégradées gérées par de petits groupes de 
personnes pauvres, au moyen d’un programme de forêts à baux. Plusieurs CF ainsi que des 
forêts sous gestion semi-gouvernementale ou gouvernementale ont été approchées.  
 
Les organes de prise de décision des communautés sont les groupes d’utilisateurs 
communautaires des forêts (GUCF). Ce sont des associations formelles forestières 
uniquement composées de membres de la communauté. Suivant la législation, tous les 
utilisateurs de la forêt doivent faire partie d’un tel groupe. Les CF incluent des CF inscrites 
(ou reconnues formellement) et des forêts à baux, gérées par des GUCF locaux et mises en 
place lors des décrets gouvernementaux de 1992. Selon leur constitution, 25 % des revenus de 
l’exploitation forestière sont dédiés au développement forestier, alors que le reste est réservé 
au développement d’activités communautaires par le GUCF. Le nombre de CF a beaucoup 
augmenté ces dernières années : il y avait en 2003 12 924 GUCF, dont 1 450 527 foyers, 
gérant 1 042 385ha (18 % du couvert forestier du pays).  
 
3.2.2 Costa Rica – Paiements pour les services environnementaux 
Le programme de PSE costaricain a été créé en 1997. Depuis l’année 2000, ses instruments 
sont simplifiés et le programme ne propose plus que deux options : le reboisement et la 
conservation de la forêt. Il concerne principalement le régime foncier privé, mais est 
commandé par une gouvernance publique puisque l’Etat est à la tête du programme. Ayant de 
faibles retombées au début, ses résultats s’améliorent. Depuis que le protocole de Kyoto est 
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ratifié, un premier contrat avec le fond BioCarbone de la Banque Mondiale doit couvrir la 
vente d'environ 0,61 millions de tonnes d'équivalents de dioxyde de carbone d'ici 2017. Cet 
objectif sera atteint grâce à une combinaison des stratégies de plantations d’arbres chez les 
propriétaires terriens, de régénération naturelle, et de monocultures. 
  
La zone de conservation Huetar Norte analysée ici couvre 7662km2 (15 % du territoire) et 
participe au programme depuis sa création. Elle possède le plus haut taux de reboisement sous 
PSE. C’est une des 11 unités administratives définies par le Ministère de l’Environnement. La 
sélection des parties prenantes est triée par classe sociale (fermiers, classes aisées). Le 
caractère autochtone ou non de ces populations n’est pas mentionné, et leur genre n’est pas 
précisé. 
 
L’organisme chargé du bon fonctionnement du programme est le Fonds national du 
financement forestier (Fonafifo). C’est une agence semi-autonome mais restant sous 
allégeances gouvernementales. Son conseil administratif (CA) est composé de trois 
représentants du secteur public, et deux du secteur privé. Pour participer au programme, les 
propriétaires terriens y appliquent volontairement et reçoivent des paiements proportionnels à 
l’aire dédiée à la conservation de la forêt ou au reboisement. Ils se rendent aux bureaux 
régionaux du Fonafifo, et doivent y présenter des documents administratifs et légaux, ainsi 
que des études techniques conduites par des agents forestiers qui reçoivent en retour une paye 
des propriétaires. Le programme de PSE a attiré bien plus de candidats que le gouvernement 
peut en payer (Sierra, 2005). 
 




la ferme (ha) 
Pourcentage de 
superficie reboisée 
Type de plantation 




Fermiers 9 105 55 Plantation d’arbres 
Classe moyenne (conducteurs, 
enseignants, charpentiers, travailleurs 
sociaux, travailleurs domestiques) 
12 70 53 Plantation d’arbres, 
régénération 
naturelle 
Classe aisée (hommes de lois, 
commerciaux, ingénieurs) 
8 76 51 Plantation d’arbres, 
régénération 
naturelle 
Agro-industrie (compagnies agricoles 
et forestières)  
8 131 49 Monoculture 
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Tiré de Locatelli et al., 2008. 
 
3.2.3 Ethiopie – Soutien aux petites et moyennes entreprises forestières 
En Ethiopie, trois types de gouvernance forestière coexistent : publique, partagée et privée. La 
succession de différents régimes de gestion forestière durant les 50 dernières années a eu un 
impact très négatif sur les ressources forestières, ôtées progressivement aux communautés 
locales. Depuis 2007, la nouvelle proclamation fédérale du développement, de la conservation 
et de l’utilisation de la forêt valorise le rôle des CF au niveau régional et fédéral. Son objectif 
est de «combler la demande du public en produits forestiers et de favoriser la contribution des 
forêts dans l'amélioration de l'économie du pays tout en conservant et en développant les 
ressources forestières». En pratique, cela signifie une réduction globale du rôle de l’Etat, la 
promotion des investissements privés, et la dévolution de l’autorité aux administrations 
régionales.  
 
L’analyse porte uniquement sur les secteurs du bois de construction, de la résine de gomme, 
du miel et du bambou, car ils offrent un meilleur potentiel commercial et impliquent un grand 
nombre de personnes. Six sites sont concernés : trois villes régionales (Bahir Dar, Mekele, 
Nazret), et trois villes adjacentes à des forêts (Arsi Negelle, Oromia, SNNP, Tigray). Ces sites 
regroupent six petites ou moyennes entreprises forestières (PMEF) formelles (régime foncier 
privé) et sept informelles. L’implication des populations autochtones et des femmes varie 
selon les activités des PMEF, mais aucune attention particulière n’est portée à cet aspect dans 
le cas d’étude. 
 
La définition des PMEF est difficile à établir dans le contexte éthiopien. En effet, elles 
présentent des caractéristiques très diverses, et aucune institution gouvernementale ne les a 
définies précisément. Au contraire, les micro et petites entreprises (MPE) ont un cadre bien 
défini, présenté dans la stratégie de développement des MPE. Ce sont des entreprises 
commerciales à l’exclusion des services technologiques et de conseil, composées de 10 à 20 
personnes. Elles se différencient par leur capital versé :  
- Une micro entreprise a un capital versé de moins de 2 105 $US. 
- Une petite entreprise a un capital versé compris entre 2 105 et 52 632 $US. 
 
Les différents niveaux de formalité des entreprises compliquent encore la situation. Une 
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entreprise formelle est un commerce reconnu et inscrit auprès des autorités appropriées, 
comme une entité légale. Elles représentent une minorité des entreprises. Une entreprise 
informelle est considérée comme telle dans l’un des trois cas suivant :  
- Entreprise non inscrite parce qu’elle récolte des produits illégaux (commerce de bois et 
de charbon sur des espèces menacées).  
- Entreprise récoltant des produis autorisés (miel) mais sans inscription requise, ou 
licence ou taxe payée.  
- Activité non ou semi-commerciale pour laquelle la nécessité d’inscription ou de licence 
est encore en questionnement, tels que les foyers récoltant du miel ou du café pour 
leur consommation personnelle, mais y joignant une activité de vente.  
Ces trois cas se trouvent couramment en Ethiopie.  
 
Les paramètres de ce qui constitue une CF sont encore peu clairs au niveau fédéral mais bien 
établis dans certaines régions. Par exemple, la région d’Oromia reconnaît et respecte les droits 
des communautés locales. Les sociétés à responsabilité limitée (SRL) sont formées de 2 à 50 
personnes, et doivent suivre des procédures strictes de transfert des intérêts du partenariat. 
Leur enregistrement nécessite la préparation d’un mémorandum d’association, ainsi qu’un 
capital libéré de 1500 $US. Le journal des compte doit être tenu, et les taxes applicables 
payées. Les coopératives doivent être formées d’un minium de 10 membres avec l'objectif de 
résoudre collectivement les contraintes économiques et sociales. 
 
Tableau 3.2 : Estimation du nombre de PMEF 
Reproduit de Gebremariam et al., 2009.  
 
3.2.4 Guatemala – Concession forestière communautaire 
La réserve de biosphère Maya (RBM) a été créée en 1990, dans le Peten. En 1996, la 
communauté autochtone de Carmelita établit le Comité pour le développement de Carmelita 
Nombre de PMEF Lieu  
Formelles Informelles Total 
Goba 17 52 69 
Arsi Negelle 7 25 32 
Nazret 380 412 792 
Bahir Dar 1 287 644 1 931 
Mekele 3 042 913 3 955 
Awassa 410 226 636 
Total 5 143 2 272 7 415 
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et demande une concession. Le Conseil National des aires protégées (CONAP) lui en confie 
une pour une période de 25 ans. La gouvernance forestière est donc de type publique, mais 
avec des régimes fonciers partagés ou privés. En 1998, la communauté devient formellement 
la Coopérative Carmelita. Les opérations de gestion débutent et sont fondées sur des plans de 
cinq ans couvrant plus de 500 ha. Un an après, Carmelita obtient la certification Forest 
Stewardship Council (FSC) grâce au programme Smartwood du Rainforest alliance. En 2003, 
elle devient l’un des neuf membres fondateurs de FORESCOM, une entreprise forestière 
communautaire (EFC) qui apporte le soutien technique (gestionnaire, pépinière, construction 
de routes) et commercial (commercialisation, certification). 
 
La RBM couvre maintenant 2,1 millions d’hectares et est découpée en trois zones :  
1) La zone cœur : un parc national, 
2) La zone à utilisations multiples : des concessions forestières, dont 12 EFC, 4 coopératives 
et 2 concessions industrielles, 
3) La zone tampon : des coopératives et Ejidos municipaux (parcelles de terre nationale 
réservées de droit à une communauté de paysans), dans lesquels l’utilisation des ressources 
est restreinte, même pour les propriétés privées. 
 
Carmelita est une coopérative de 53 797,9 ha (en zone 2) située dans une région forestière 
riche en biodiversité et en sites archéologiques. Elle est exploitée pour son bois depuis le 
début du XXème siècle. En tant que concessionnaire, Carmelita doit rapporter au CONAP un 
plan de gestion annuel, et pour 5 ans. Ce dernier doit ensuite l’approuver et collecter les taxes 
en rapport avec le volume extrait. La coopérative est inscrite comme personne juridique à la 
mairie de Flores et ses membres sont des populations autochtones, dont le nombre d’hommes 
et de femmes est également réparti. La prise en compte et la sensibilisation à l’équité de 
genres ne semble pas être un objectif de la coopérative, mais d’ONG participant à certains 
projets spécifiques tels que celui portant sur l’écotourisme (Enriquez, 2007) et celui visant 
l’exploitation durable des palmes de Xate (Wildlife Conservation Society, s.d).  
 
L’objectif principal des concessions communautaires est de promouvoir la conservation des 
ressources naturelles avec une gestion des ressources forestières durable et la participation des 
communautés, à toute fin d’une économie viable, respectant la biodiversité. Leurs objectifs 
spécifiques sont :  
- D’étendre la gestion durable et intégrée à toutes les ressources forestières.  
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- D’offrir une alternative économique aux communautés en les faisant participer à la 
gestion des forêts, qui permet de générer des revenus et d’ajouter plus de valeurs aux 
matières brutes produites.  
- D’offrir les conditions nécessaires pour mener à bien un programme de recherche lié à 
la gestion des ressources naturelles.  
- De conserver les sites d’intérêts archéologiques et écologiques, grâce à l’écotourisme 
intégré.  
 
3.3 Analyse de l’existence d’une réduction de la pauvreté 
La majeure partie des informations relatées maintenant provient des quatre documents cités 
précédemment, et concernent des régions précises. Elles sont complétées soit par des 
informations provenant d’autres documents mais portant sur les mêmes sites, soit par des 
documents portant sur les mêmes stratégies et dans le même pays, mais dans des régions 
différentes. Cela permet d’obtenir différents points de vues et différents résultats sur une 
même stratégie, et dans des conditions socio-économiques très proches, voire semblables.  
 
3.3.1 Présentation de la grille d’analyse et justification des critères d’analyse 
Le caractère durable des stratégies de gestion forestière étant le point clé de cet essai, des 
critères provenant des quatre sphères principales du développement durable ont été définis. Ils 
sont au nombre de 25, répartis dans la sphère environnementale, sociale, économique ainsi 
que de la gouvernance. Ces aspects sont présentés dans l’annexe 6. Cette grille n’est pas 
présentée complétée dans ce document, car ce n’est qu’un outil permettant de dégager les 
informations clés. L’analyse qui en résulte est présentée dans la section suivante.  
 
3.3.2 Résultats de l’étude de cas 
En premier lieu sont présentés de manière rédigée mais succincte, les faits saillants tirés des 
quatre documents. En second lieu, ces faits sont synthétisés dans un tableau triant les points 
positifs et les points négatifs qui contribuent à la gestion durable des forêts et à la réduction de 
la pauvreté.  
• Népal 
D’une manière globale, la mise en place de la foresterie communautaire a permis des 
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améliorations significatives de la qualité (82 % de satisfaction de la population) et de la 
quantité (gain de 7,6 % du couvert forestier) des forêts du Népal. Quant à l’impact sur 
l’environnement, il est possible de constater des différences entre les trois principaux types de 
gouvernances forestières : 
1. Une augmentation plus importante du couvert forestier des forêts semi-gouvernementales, 
ainsi qu’un taux de régénération plus élevé que les forêts communautaires.  
2. Une richesse moyenne des espèces de plantes par parcelle plus élevée dans les forêts 
communautaires que dans les forêts semi-gouvernementales, indique que le fait de 
posséder les terres incite les populations à s’en occuper comme des biens personnels, et 
les soins qu’ils promulguent alors (élagage, débroussaillage, plantations 
d’enrichissement), ont un impact positif et significatif sur la santé des écosystèmes 
forestiers.  
3. L'obligation de présenter un plan de gestion au Ministère de l'environnement pour les 
forêts communautaires à la différence des semi-gouvernementales. Il semble donc 
bénéfique que les gouvernements continuent d’exercer une certaine pression (par le biais 
d’un plan de gestion par exemple) sur les communautés une fois leur avoir remis leur titre 
foncier.  
4. Une gestion différente du bois de construction suivant le type de gouvernance. Dans 
certains cas, le bois de construction reste peu, voire moins accessible qu’auparavant. Cela 
ne résulte pas d’une dégradation des forêts, mais de l’augmentation des restrictions que les 
GUCF s’imposent, dans le souci de préserver les ressources forestières. Trois des huit 
communautés visitées lors de l’étude ont décidé de limiter la récolte du bois de 
constructions et d’interdire celle des litières de feuille.  
5. Un désintérêt du gouvernement, avec des répercussions notables sur les forêts 
gouvernementales concernées, quand elles se trouvent à hautes altitudes et sont 
difficilement accessibles. Certaines ont ainsi subi des détériorations.  
6. Enfin, la diminution de l’agriculture sur l’ensemble du territoire est un indice positif 
concernant la gestion durable des forêts, car cela implique que les forêts qui sont confiées 
aux communautés ne sont pas défrichées ensuite.  
 
Dans le domaine socio-économique, les faits saillants de cet exemple sont les suivants :  
1. Le gouvernement impose des restrictions concernant les récoltes. Elles limitent 
l’augmentation des revenus et ne créent pas suffisamment d’emploi permettant aux 
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familles de subvenir à leurs besoins (jusqu’à 70 % de la population estime que les 
ressources en bois de chauffage et en litière de feuilles sont insuffisantes).  
2. De gros problèmes d’équité sont constatés au sein des GUCF. Un système de castes est 
profondément ancré dans la culture népalaise et il renforce les disparités au sein des 
communautés (Thoms, 2007). Les bénéfices ne sont pas équitablement répartis, et les 
membres faisant partie de l’élite ont tendance à s’en accaparer (Thoms, 2007). De plus, 
les femmes ont la possibilité de participer aux réunions des GUCF, mais rarement d’y 
exprimer leur opinion, ni de participer aux prises de décisions. Dans la forêt, elles 
participent surtout à la collecte de fourrage et de bois de chauffage, les activités les moins 
valorisantes (Dhakal et al., 2007).  
3. La faiblesse du système de formation et d’éducation intensifie ce problème, car les 
membres les plus pauvres qui sont les moins éduqués, ont des difficultés à comprendre et 
à participer aux assemblées de leur GUCF (Iversen et al., 2005). Même si 90 % des foyers 
très pauvres appartiennent à des GUCF, ils ne font pas partie de leur comité exécutif.  
 
La gouvernance des forêts communautaires au Népal s’exprime sur trois niveaux :  
1. Deux lois nationales (‘Panchayat Forest’ et ‘Panchayat protected forest’) reconnaissent la 
gestion participative depuis 1978. Ces lois ne remportent pas les même succès dans toutes 
les régions du pays, car leur application est plus complexe dans les territoires les plus 
difficiles d’accès.  
2. Le niveau municipal est directement impliqué dans la conservation de la plupart des forêts 
semi-gouvernementales. 
3. Le niveau local est dominé par les GUCF. Une fois formée, cette association devient 
entièrement responsable de la protection des forêts, et il lui est possible d’élire son comité 
exécutif, de choisir les prix de ses produits, et de les vendre. Malheureusement, ces droits 
sont souvent réduits car méconnus des utilisateurs, mais aussi parce que l’élite domine les 
comités exécutifs.  
4. Les communautés forestières reçoivent également des aides financières provenant de 
donateurs internationaux depuis leur création en 1978.  
 
• Costa Rica  
Le PSE n’est à priori pas la stratégie idéale pour atteindre une gestion durable des forêts et 
une réduction de la pauvreté. Ses motivations initiales sont principalement 
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environnementales. De plus, l’économie de la région étudiée étant principalement basée sur 
l’agriculture, les PSE n’ont pas eu d’impact important sur celle-ci. Cependant, leur création a 
eu quelques conséquences intéressantes :  
1. 65 % des propriétaires terriens (dont une majeure partie sont des agriculteurs) ont pris des 
mesures de conservation après être entré dans le programme. Le PSE incite à replanter 
après les récoltes, et cette option a plus d’impacts quand les propriétaires ont été soutenus 
par une ONG spécialisée durant leur démarche.  
2. Ils sont plus enclins à investir du temps et de l’argent dans la protection des ressources 
forestières, même en l’absence d’une rémunération du programme de PSE (pour 57 % 
d’entre eux). Cet effet n’a toutefois pas été constaté dans les classes aisées qui sont moins 
dépendantes des paiements du programme et donc moins sensibles aux incitations.  
3. Le couvert forestier bénéficie d’une manière positive des PSE, puisqu’entre 1997 et 2005, 
89 % de ces aires ont été dédiés à la conservation, et que le taux de reboisement atteint les 
3000 ha/an. Cependant, ces chiffres intègrent les plantations de monocultures 
commerciales, qui comme cela a été vu, ne diminuent pas la pauvreté, ne favorisent pas la 
biodiversité, ni la séquestration du carbone. Pour connaître les réels bénéfices des PSE, il 
faut donc supprimer l’intégration des monocultures aux PSE. De plus, 57 % des 
propriétaires terriens ont des perceptions positives sur les bénéfices environnementaux.  
4. Au niveau de l’enrichissement de la diversité biologique, les gains sont moins significatifs 
puisque seulement trois espèces d’arbres sont plantées dans les zones de reboisement. 
Néanmoins les zones de conservations se trouvent majoritairement (65 %) dans des aires 
de biodiversité prioritaire.  
  
Le bien-être socio-économique des populations participant à des PSE est le domaine où 
s’expriment ses pires défaillances : 
1. Les PSE profitent uniquement à la classe aisée, sur le moyen et long terme. Le reste de la 
population n’obtient pas d’augmentation des revenus.  
2. La première année de participation, il faut investir 200 $US/ha. A cela s’ajoute la perte de 
gains dû à l’abandon des pâturages (en moyenne 375 $US/ha/an). Les années suivantes les 
paiements sont censés compenser les coûts. Or selon 60 % des participants, ce n’est pas le 
cas.  
3. Même si les PSE entrainent une diversification des activités (pour 41 % des propriétaires 
terriens), les salariés restent vulnérables. La somme des paiements est faible : 816 $US/ha 
reboisé, étalé sur 10 ans et 64 $US/ha conservé, répartis sur 5 ans. En outre, les 
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propriétaires terriens en dépensent jusqu’à 25 % pour les coûts de transactions et autres 
taxes exigées par l’Etat. S’ils font appel à une ONG pour les aider dans leur démarche, ils 
doivent lui reverser l’équivalent de 12 à 18 % du PSE. 
4. De plus, le marché est méconnu, le PSE étant encore jeune et de faible ampleur dans la 
région. 
5. Selon les chiffres, l’emploi vit un nouvel essor, mais ces données sont contredites par des 
enquêtes d’opinions révélant que 16 % de la population ne pense pas que les PSE créent 
de l’emploi et que 33 % n’ont pas constaté de changement. De plus, la conservation 
engendre la disparition des emplois dans l’exploitation de bois ou de charbon.  
6.  La crédibilité des participants ne se trouve pas augmentée, puisque selon 38 % les 
banques ne considèrent pas le reboisement comme une garantie de prêt.  
 
Dans le secteur de la gouvernance, il faut retenir que :  
1. Le programme reçoit plusieurs aides d’ONG locales, ainsi que des prêts de la Banque 
Mondiale depuis 2007. Les deux principales ONG (Fundecor, Codeforsa) jouent un rôle 
important pour les pauvres et les moins éduqués, puisqu’elles apportent une assistance 
technique et réduisent les coûts de transaction, en s’occupant des documents administratifs 
nécessaires. 84 % des propriétaires terriens souhaitant participer au programme ont 
demandé l’aide d’ONG et l’ont reçue. Leur pouvoir s’est trouvé renforcé par les taxes 
perçues, alors que les organisations de foresterie publique disent manquer de budget et de 
matériel pour développer et améliorer leurs services.  
2. La Fonafifo collecte et gère des fonds provenant d’une taxe sur l’essence (qui peut être 
considérée comme un paiement pour la séquestration du carbone) et d’autres sources telles 
que le marché des crédits carbone, des donateurs internationaux, des entreprises de 
l’hydroélectrique local et de l’agrobusiness.  
3. Le programme a une influence très positive sur le respect des lois environnementales et 
des règlements propres au PSE puisque les paiements dépendent des bons résultats de 
conservation et du respect des exigences du programme.  
4. Le fait que les propriétaires terriens doivent présenter des titres de propriétés pour pouvoir 
y participer, a l’avantage de promouvoir la légalisation des titres fonciers, et offre une 
meilleure sécurité aux propriétaires terriens. 8 % d’entre eux estiment que leurs droits sont 
mieux protégés. Les 92 autres pourcents n’ont pas ressenti de changement, car ils étaient 
déjà en règle avant leur inscription au programme. Cette exigence a cependant un impact 




Les impacts environnementaux des PMEF en Ethiopie sont plutôt décevants :  
1. La majorité des revenus de la population provient encore de l’agriculture, et les terres 
restantes sont en grande partie recouvertes de forêts plantées, puisque la moitié du bois 
récolté en 2003 provenait de ce type d’exploitation (contre 10 % en 1992).  
2. Les ressources forestières s’épuisent, particulièrement à cause de l’exploitation du 
bambou et de la résine des arbres.  
3. Le gouvernement éthiopien ignore la richesse de ses ressources car la majorité des forêts 
n’a pas encore été cartographiée et enregistrée. Cela laisse un libre accès aux ressources 
qui sont exploitées sans limites, engendrant ainsi une dégradation rapide de la forêt.  
 
Les conséquences socioéconomiques de la stratégie éthiopienne sont mitigées :  
1. Les PMEF éthiopiennes ont l’avantage de bénéficier de plusieurs aides financières et 
techniques fournies avant tout par des ONG, mais aussi par le gouvernement avec la mise 
en place d’un programme de gestion participative des forêts.  
2. Ce programme implique le retour du droit d'utilisation des ressources aux communautés 
locales. Des associations d’habitants de la forêt ont été formées et chacune a signé un 
contrat d’allocation pour une parcelle. Les utilisateurs sont tout de même obligés de payer 
‘un loyer’ en échange de ce droit, et restent très vulnérables.  
3. Trop peu de communautés locales participent à la gestion forestière, les forêts étant 
principalement aux mains de propriétaires privés et d’entreprises.  
4. Les PMEF offrent des opportunités d’emploi pour les locaux (à l’exception du secteur de 
la résine), mais les revenus engendrés ne sont pas très élevés, car les produits exploités 
sont souvent vendus bruts, avec peu de valeur ajoutée.  
5. Les producteurs privés ont peu de levier pour la commercialisation de leurs produits ce 
qui se traduit par des prix bas. De plus, les entreprises de transformation et de vente du 
bois éprouvent des difficultés pour s’en procurer auprès des grands exploitants.  
6. Le développement de l’écotourisme par le biais de PMEF reposant sur les communautés 
locales constitue une nouveauté intéressante et offre des perspectives de développement 
pour le pays.  
 
Les principales faiblesses de cette stratégie viennent de problèmes de gouvernance :  
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1. Les niveaux fédéraux et régionaux de la gouvernance forestière sont désaccordés. Les 
administrations régionales détiennent beaucoup de pouvoir sur les terres, et certaines 
(Oromia et SNNP) ont créé leur propre législation forestière, parfois bien différente des 
autres régions.  
2. Malgré les nouvelles lois et proclamations mises en place ces dernières années, des 
lacunes existent. Leur respect fait encore largement défaut : des bois protégés sont vendus 
(30 % du bois total), le travail des employés est rarement déclaré, et peu de PMEF 
utilisent les voies légales pour se procurer du bois.  
3. Etablir une PMEF expose son propriétaire à de grosses contraintes. Il est nécessaire 
d'obtenir des permis de transport du bois et autres produits. Les taxes varient, puisque 
calculées sur l'estimation subjective des officiers du gouvernement (espèce et diamètre des 
arbres).  
4. A l’opposé, l’installation des MPE est facilitée (aucun capital initial requis, exemption de 
taxes), tout comme celle des coopératives et SRL (enregistrement, obtention des licences, 
accès aux crédits et sécurisation des titres facilités). Le fait qu’il s’agisse d’associations 
augmente leur capital et diversifie leurs compétences. Mais chaque membre doit 
contribuer et recevoir la même proportion de bénéfices. Cet aspect peut entrainer des 
conflits entre les membres.  
5. En outre, les institutions de crédit connaissant mal le secteur de la foresterie, accordent 
rarement de crédits aux PMEF qui en sont très dépendantes dans les débuts de leur 
activité. C’est pourquoi, la plupart sont éphémères.  
6. L’Agence gouvernementale d’Oromia pour la supervision des entreprises forestières 
(OSFESA) est l’organisme gouvernemental chargé de soutenir, diriger et coordonner les 
entreprises forestières. Le régime public domine le privé avec de grandes usines formelles 
de transformation du bois, opérant essentiellement par le biais de l’OSFESA. Il est donc 
probable que l’Etat, lié à ces grandes entreprises forestières, ne soit enclin à développer 
les PMEF privées et à améliorer la législation. 
7. Les entreprises et les collectivités empiètent sur les forêts gouvernementales, car elles ne 
sont pas consultées dans le processus de démarcation. 
8. La certification de certaines aires forestières est en cours dans plusieurs régions, mais il 
manque encore aux fonctionnaires les capacités de mesurer, délimiter et cartographier les 




Le bilan environnemental des concessions forestières est mitigé, avec des aspects positifs 
régulièrement minorés par certains aspects négatifs :  
1. Le faible recourt à l’agriculture (10 %) laisse plus d’espace aux forêts en théorie. 
Cependant des enquêtes menées dans d’autres régions forestières du pays ont montré que 
certaines communautés avaient étendu leurs pâturages. 
2. L’importante diminution des feux de forêts résulte de la mise en place d’un programme de 
patrouilles et de contrôles, de stratégies de combat du feu, de formations du personnel, et 
de l’acquisition d’équipement de lutte contre les incendies. Mais dans des communautés 
voisines des feux illégaux visant à l’expansion des pâturages ont été constatés.  
3. La certification a été rendue obligatoire par la loi dans certaines zones (Taylor, 2010) et 
ce, dans les trois années après la remise des terres. Cette loi est respectée, mais il est 
inquiétant de constater que les plus récentes certifications soient moins exigeantes que les 
premières (passage de 61 à 19 conditions à remplir).  
4. Les restrictions des récoltes assurent la durabilité des ressources : sur les 34 152ha de 
forêt, l’extraction des PFNL est autorisée sur 32 005ha, et le bois de construction sur 20 
400ha. La gomme peut être extraite d’arbres d’un diamètre minimum de 20 cm à hauteur 
de poitrine, les palmes de Xate peuvent être collectées tous les 6 mois. De plus, des cycles 
de rotation de 40 ans ont été imposés sur les bois précieux pour permettre leur 
régénération. Cela a des répercussions négatives sur les populations en réduisant la 
disponibilité des bois précieux de 1115m3 en 2003 à 472 en 2005.  
5. L’intégrité écologique de la réserve n’est pas menacée avec l’intensité d’exploitation 
actuelle.  
6. Le projet d’extension du parc archéologique a rencontré d’importantes oppositions de la 
part de l’AFOCOP qui le considérait comme un facteur de pressions supplémentaires sur 
les communautés et les ressources forestières. Le gouvernement a pourtant donné son 
accord pour la suite du projet, et l’AFOCOP essaie à présent de s’y impliquer afin de faire 
valoir les intérêts de ses membres (Taylor, 2010).  
7. La consommation de bois de chauffage a légèrement diminué depuis 1990, mais cela reste 
la principale source d’énergie (60 % de la population).  
 
Le bilan socio-économique de Carmelita est meilleur :  
 69 
1. La concession a amélioré les conditions de vie de la communauté : cela peut être souligné 
par l’augmentation du nombre de membres, qui est passé de 37 à 127 entre 1997 et 2006.  
2. La constitution de Carmelita stipule que 30 % des bénéfices doivent être ré-injecté dans 
des projets sociaux. Ainsi, l’entreprise communautaire a investi dans un système pour 
rendre l’eau potable, et dans du matériel destiné aux établissements scolaires.  
3. De plus, de nombreux emplois ont pu être créés : augmentation de 7 % entre 2003 et 
2005, malgré une diminution de 40 % du bois extrait. Cela reflète le succès de la mise en 
place d’un service de sciage du bois destiné aux communautés voisines, et de 
l’écotourisme. Le bémol vient du fait qu’il s’agit souvent d’emplois temporaires 
nécessitant d’autres sources de revenus.  
4. Des formations ont été offertes par l’Institut national de formation technique (INTECAP) 
à plusieurs membres de la communauté. Elles portaient sur la gestion communautaire, les 
techniques de foresterie communautaire, et sur l’administration d’une EFC. L’éducation 
des enfants des communautés s’est également améliorée.  
5. Un problème d’équité persiste, car si le nombre de femmes parmi les membres égale celui 
des hommes, celles-ci restent confinées aux travaux forestiers et font rarement partie du 
CA. Des ONG ayant soutenu des projets de développement dans la communauté ont bien 
constaté le problème, mais ont été incapables de modifier cette habitude culturelle.  
6. La nature des activités permet l’obtention de revenus confortables auxquels s’ajoutent des 
dividendes que reçoivent les membres de la coopérative à la fin de chaque année.  
7. Le territoire compte toutefois une majorité de petites entreprises de transformation avec 
peu de capacités techniques et technologiques, et des flux instables de fourniture de 
matière brute. La qualité des produits est médiocre, il y a beaucoup de gaspillage et peu de 
valeur ajoutée.  
8. La construction d’un hôtel écologique et la proposition de tours guidés dans la forêt à pied 
ou à cheval ont augmenté les revenus de la communauté.  
9. Enfin, la période de concession de 25 ans accompagnée d’une possibilité de la renouveler 
permet la planification sur une période raisonnablement longue et une orientation 
stratégique de l’EFC.  
10. Les taxes réclamées sont modestes (moins de 8 % des coût opérationnels et administratifs 
totaux), mais des dépenses dues au processus de certification s’y ajoutent (de 5000 $US à 
8500 $US).   
 
La gouvernance des concessions communautaires guatémaltèques est aussi satisfaisante :  
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1. Au niveau local, la plupart des EFC est dirigée par un CA dont tous les membres font 
partie de la communauté et sont élus pour 2 ans. Il se réunit chaque trimestre en assemblée 
générale durant laquelle les membres s’expriment et votent toutes les mesures 
importantes. Ces assemblées donnent la parole à un grand nombre de membres, renforce 
le sens de la propriété, mais entrave la continuité de la gestion et des orientations 
stratégiques de l’entreprise. Elles souhaitent amplifier ces effets et réclament plus de 
responsabilités (Taylor, 2010).  
2. Le président du CA représente aussi la coopérative auprès du conseil de FORESCOM. 
Cette SRL commercialise du bois certifié, dont une partie est achetée à Carmelita. 
L’organisation cherche de nouvelles opportunités de commercialisation pour les bois 
méconnus, et aide à la certification, à la création de plan de gestion et à la construction de 
routes.  
3. L’EFC de Carmelita reçoit aussi le soutien de plusieurs ONG appuyées par l’ACOFOP. 
Cette organisation représentant les communautés forestières (indigènes et mixes) 
possédant des concessions dans la RBM, les aide à progresser et à obtenir la certification, 
en proposant des formations et de l’assistance technique (Taylor, 2010).  
4. Les EFC ont trois statuts légaux possibles : ce sont des coopératives (telle que Carmelita), 
des sociétés civiles ou des associations de producteurs. Ils visent tous à apporter des 
bénéfices sociaux aux employés, en plus des emplois et dividendes. Cependant, si ce 
système de concession permet l’utilisation des terres, il n’implique pas la remise de titres 
de propriété, et encore 30 à 50 % du bois est récolté illégalement. De plus, ces terres ne 
peuvent servir comme titre de garantie pour des prêts.  
 
3.3.3 Tableau synthétique des résultats de l’étude de cas  
Tableau 3.3 : Principaux points négatifs et positifs des cas analysés 
Pays Points clés positifs Points clés négatifs 
Trois niveaux du gouvernement impliqués : 
national, municipal et local.  
Appropriation des bénéfices par l’élite de la  
communauté (castes) 
Gestion locale par des associations formelles 
entièrement responsables 
Système de formation et d’éducation faible 
empêchant la participation des très pauvres  
Pression du gouvernement après remise de 
titre foncier (plan de gestion)  
Non participation des femmes aux prises de 
décisions 














 Apport d’aides techniques et financières aux 
populations (ONG, gouvernement, aide 
extérieure) 
Profits revenant uniquement à la classe 
supérieure sur le moyen et long terme et 
avantages des plus riches et des compagnies 
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pour l’achat de terres 
Zones de conservation se trouvant dans des 
aires de biodiversité prioritaires 
Manque de moyen des organisations de 
foresterie publique 
Création d’une institution spécifique à la 
gestion de la stratégie (Fonafifo) 
Dépense des gains en coûts de transactions et 
autres taxes exigées par l’Etat 
Amélioration du respect des lois 
environnementales  
Produit rapportant peu d’argent (peu de 
valeur ajoutée) 
Soutien par une ONG spécialisée Exigence de titres fonciers pour la 
participation à la stratégie 
Existence d’un organisme chargé de soutenir, 
diriger et coordonner les entreprises 
forestières (OSFESA) 
Manque de législation et d’application des 
règlements concernant l’exploitation 
forestière 
Obtention des licences, et enregistrement de 
l’entreprise facilités et exemption de taxes 
Domination des grandes usines formelles 
opérant essentiellement par le biais de l’Etat  
Aides financières et techniques fournies par 
les ONG et le gouvernement  
Niveaux fédéraux et régionaux du pays 
désaccordés 
Formations offertes par des ONG Manque de levier pour la commercialisation 






Sécurisation des titres fonciers  Insuffisance des aides institutionnelles  
Formations sur la gestion communautaire, les 
techniques de foresterie communautaire et 
l’administration  
Compétences réduites des membres d’une 
communauté   
Réinjection de bénéfices obtenus par la 
communauté dans des projets sociaux 
Faible participation des femmes aux prises de 
décisions  
CA composé de membres de la communauté 
dirigeant les opérations  
Permission d’utilisation des terres sans 
remise de titre de propriété 
Réglementation claire et reconnue  Majorité de petites entreprises avec peu de 









Aide à la commercialisation des produits  Produits ayant peu de valeur ajoutée 
  
3.3.4 Conclusions  
Avant de conclure ce troisième chapitre, il est important de rappeler que cet essai cible les 
conditions qui permettent de réduire la pauvreté et une utilisation durable des forêts, et non 
des stratégies. Il est impossible de déterminer si l’une des quatre stratégies est la meilleure 
afin d’atteindre le but visé, car aucune n’est parfaite. Elles possèdent toutes leurs avantages et 
leurs inconvénients. Par contre, il est possible de constater que chacune d’entre elle apporte 
plus de bénéfices que les autres, à l’une ou l’autre des sphères composant le développement 
durable.  
 
Expliquer la signification de ‘condition minimale’ est un préalable nécessaire avant de 
pouvoir déterminer celles permettant une gestion durable des forêts et une réduction de la 
pauvreté. Dans le contexte de cet essai, une condition minimale peut être :  
- Une condition – cadre, c’est-à-dire un élément du contexte dans lequel s’initie la 
stratégie visant à réduire la pauvreté en utilisant la forêt d’une manière durable. Cela 
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peut être une politique gouvernementale, un type de régime foncier, la situation vis-à-
vis du marché, ou la disponibilité des ressources naturelles.  
- Un instrument ou un outil à mettre en place, tel que les microcrédits, les formations, 
les aides techniques et financières, l’approche participative, et la sensibilisation aux 
problèmes d’équité notamment.  
Une condition minimale peut être considérée comme applicable dans toutes les situations. 
Elle s’insère dans une stratégie plus globale non généralisable à toutes les situations, mais qui 
doit être créée spécifiquement pour la région visée. 
 
Afin de déterminer ces conditions minimales, les points négatifs et les points positifs de 
chaque cas ont été relevés dans les paragraphes précédents (section 3.3.2), puis séparés et 
placés dans un tableau très synthétique. Il a ainsi été facile de remarquer les points positifs qui 
se répétaient. Ils ont été décomptés, tout comme les points négatifs qui pouvaient être reliés 
directement ou indirectement à certaines des conditions. Celles s’appliquant spécifiquement à 
l’une ou l’autre des stratégies n’ont pas été prises en compte, puisqu’elles ne répondent pas 
parfaitement à la problématique. Les conditions qui sont revenues le plus souvent parmi les 
quatre cas sont classées ci-dessous, par ordre décroissant. Le chiffre entre parenthèses 
représente leur fréquence d’apparition dans le tableau synthétique :  
1. Une gestion de forme communautaire et formalisée (10) 
2. L’aide d’ONG et d’agences locales (techniques et financières) (8) 
3. Une réglementation claire et reconnue (7) 
4. La possession des titres fonciers (sans loyer) (6) 
5. L’implication effective du gouvernement (notamment son service de foresterie) 
(pour l’aide financière et technique, l’application des règles, et la lutte contre les 
fraudes) (6) 
6. La création d’un programme de formations à la gestion, aux techniques et à 
l’administration (5) 
7. La réduction voire l’exemption des taxes sur les produits forestiers (4) 
8. L’exploitation de produits à haute valeur ajoutée (PFNL, bois de construction, 
transformation du produit de bonne qualité) (4) 
9. La possibilité d’avoir accès au microcrédit (3) 
10. La bonne accessibilité de la zone forestière concernée (3) 
11. La sensibilisation à l’équité (entre les classes sociales et entre les genres) (3) 
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Toutes les conditions apparaissant cinq fois ou plus seront précisées dans le chapitre quatre. 
Certaines conditions apportent des bénéfices mais sont inéluctablement liées à des 
inconvénients, ou sont apparues trop peu de fois pour être considérées. Cependant, toutes 
jouent un rôle certain dans l’optique d’une gestion durable de la forêt et d’une réduction de la 
pauvreté. Il s’agit :  
- de la certification de la forêt ou des produits forestiers, 
- des restrictions sévères sur les récoltes, 
- de la création d’un programme de lutte contre les incendies, 
- de mesures permettant la diminution du recours au bois de chauffage, 
- de la création d’emplois, 
- de la diversification des activités, 
- de l’ancienneté de la stratégie. 
 
D’autres sont apparues plusieurs fois, mais elles sont trop évidentes pour figurer parmi les 
conditions sélectionnées, et apporter des conclusions pertinentes à cet essai. Cela concerne les 
objectifs primaires de la stratégie qui doivent être à la fois socio-économiques et 
environnementaux, ainsi que l’inclusion et la participation des pauvres à la stratégie (qui doit 
être complète pour réduire la pauvreté).  
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4 CONDITIONS MINIMALES POUR UNE GESTION DURABLE DE LA FORET 
CONTRIBUANT A LA REDUCTION DE LA PAUVRETE 
Ce chapitre présente les six conditions minimales retenues d’après l’analyse des études de cas. 
Elles sont classées dans deux catégories : les conditions-cadre, et les outils et instruments. 
Leurs caractéristiques sont d’abord expliquées, puis les exigences qu’elles doivent respecter, 
et enfin les bénéfices qu’elles apportent.  
 
4.1 Conditions-cadre minimales 
4.1.1 Une gestion de forme communautaire et formalisée 
Cette condition qui figure de manière récurrente dans la documentation portant sur la gestion 
forestière, est jugée essentielle selon certaines organisations (WRM) (Carrere, 2004). En 
outre, la gestion de forme communautaire touche un grand nombre de stratégies, offrant de 
meilleurs résultats socio-économiques et environnementaux, que celles favorisant les gestions 
plus individuelles (entreprise, propriété privée), ou gouvernementales (gestion partagée ou 
publique) (Molnar et al., 2007). Ce groupe contient les coopératives, les concessions 
communautaires, les groupes d’utilisateurs rassemblés (cas du Népal), les entreprises 
communautaires forestières (cas du Guatemala).  
 
La formalisation, c’est-à-dire l’inscription de la communauté au registre approprié de l’Etat 
est un détail important, car il permet une meilleure prise en compte par celui-ci : le 
gouvernement possède ainsi une vision précise de la quantité de communautés forestières 
existantes, de leur situation, et de leurs besoins (techniques, financiers, ou de formations). Les 
communautés peuvent aussi plus aisément obtenir des titres fonciers, et exprimer leurs 
besoins ou revendications.  
 
La réussite d’une gestion communautaire dépend de plusieurs points clés qui sont souvent 
reliés aux cinq autres conditions :  
- La détermination ‘du groupe’ ou ‘de la communauté’. Quelles sont les personnes qui 
en font partie ? Sur quel territoire ? Il faut qu’il soit assez grand pour subvenir aux 
besoins de tous les membres, sous peine d’entrainer des récoltes illégales sur les terres 
voisines (Brown et al., 2009), ou d’accentuer la pauvreté.  
 75 
- La mise en place d’un organe de prise de décision approprié. Il faut qu’il soit 
uniquement composé de membres de la communauté, amenant une gestion 
participative, équitable et transparente (Brown et al., 2009). Les groupes d’usagers 
locaux doivent être suffisamment solides pour résister aux tentatives d’individus 
d’usurper le pouvoir. Pour cela, une bonne distribution des rôles parmi les membres, 
avec allocation de responsabilités précises et claires sur la gestion forestière est 
indispensable (FAO, 2007a). Cette attribution des rôles ne doit pas favoriser certaines 
classes ou l’un des deux genres (Carrere, 2004). Enfin, les chefs de communauté 
doivent être en mesure de représenter et de défendre les intérêts de leurs électeurs aux 
plus hauts niveaux décisionnels. 
  
La mise en place d’un système de gestion communautaire implique donc un long procédé de 
développement des capacités. Cela est tout à fait réalisable grâce à des aides extérieures 
(ONG, condition 2 et gouvernement, condition 5). Mais l’effort est fortement récompensé, car 
les bénéfices de la gestion communautaire sont assurément nombreux :  
- la prise de décision est réservée aux membres de la communauté, ce qui leur permet de 
faire des choix en leur faveur, tels que des investissements dans des infrastructures 
sociales, 
- l’expression des populations locales (notamment les autochtones) formant une 
communauté  est totale, 
- les revenus des foyers les plus pauvres s’améliorent nettement (Maharjan et al., 2009), 
- l’économie locale est favorisée, ce qui contribue à la cohésion sociale et à l’équité sur 
le long terme (Molnar et al., 2007), 
- leur flexibilité et leur capacité à passer de l’un à l’autre des produits forestiers suivant 
leur disponibilité les avantagent sur le marché (Molnar et al., 2007), 
- le savoir traditionnel est favorisé et appliqué à la gestion des ressources (Molnar et al., 
2007),  
- la diversité des activités augmente (Molnar et al., 2007), 
- l’effet de groupe renforce la motivation de maintenir une gestion durable des 
ressources forestières et sur le long terme (Varga et al., 2009). 
 
4.1.2 Une réglementation claire et reconnue 
Une mauvaise législation forestière ou son non respect contribuent à la dégradation des forêts 
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et à la déforestation. C’est pourquoi la réglementation doit contenir  les éléments clés 
suivants:  
- Des limitations sur le prélèvement des récoltes afin d’assurer la durabilité des 
ressources forestières. Elles ne doivent pas être excessivement restrictives, au risque 
de diminuer les emplois et d’empêcher la communauté de subvenir à ses besoins de 
subsistance. 
- L’obligation pour toute entité utilisant les produits forestiers plus que pour ces simples 
besoins de subsistance, de s’inscrire dans un registre permettant un meilleur contrôle 
de l’utilisation des ressources, 
- L’obligation pour ces mêmes entités de remettre un plan de gestion forestier 
périodique.  
 
Cependant, il faut bien s’assurer que cette réglementation soit égale pour tous, c’est-à-dire 
qu’elle ne soit pas excessive pour les pauvres, et laxiste pour les plus aisés. Elle ne doit pas 
non plus être trop complexe et dépasser la capacité des autorités à la faire respecter (FAO, 
2007a). Par ailleurs, il peut parfois être bénéfique (pour le respect des lois et la fin des 
interprétations subjectives par les responsables gouvernementaux et les opérateurs forestiers) 
de simplifier les règles pour les petits exploitants ou les communautés locales, notamment 
celles qui sont liées aux plans d’aménagement. En effet, « des critères de planification, récolte 
et évaluation des ressources moins strictes facilitent le respect, la mise en application et le 
suivi par les gardes forestiers » (FAO, 2007a). 
 
4.1.3 La sécurité foncière 
Le pouvoir bénéfique de la possession des titres fonciers est amplement décrit dans le chapitre 
un de cet essai. En résumé, ces principaux avantages sont :  
- d’offrir une meilleure sécurité socio-économique aux bénéficiaires, 
- de garantir la responsabilité et le contrôle des opérations de foresterie aux locaux 
(FAO, 2007a), 
- d’augmenter la quantité de revenus leur parvenant directement (Michael Arnold, 
2001), 
- de permettre aux populations d’investir dans une foresterie durable (FAO, 2007a). 
 
Mais il y a une condition sine qua non à l’obtention de ces résultats : les droits d’occupation 
 77 
des terres doivent être soutenus par des moyens appropriés, et un cadre juridique conférant 
aux populations locales les moyens d’agir (FAO, 2007a). 
  
4.1.4 L’implication effective du gouvernement 
Le gouvernement a différentes options pour assurer cette implication :  
- S’assurer que les Politiques forestières sont axées sur la réduction de la pauvreté et 
que le programme de réduction de la pauvreté implique tous les utilisateurs des forêts. 
Ces deux obligations doivent agir de manière coordonnée et collaborative. Cela 
« augmente la probabilité d’aligner les objectifs de foresterie sur les buts plus amples 
de développement national » (FAO, 2007a). 
- Reconnaître la gestion communautaire et autochtone des forêts comme un outil viable 
pour la mise en place d’un développement durable (Carrere, 2004).  
- Renforcer la communication sur le marché des produits forestiers. 
- Créer des incitatifs (détaxation, simplification des démarches administratives) afin 
d’encourager le développement des petits exploitants locaux. 
- Assurer la bonne gestion de l’aide financière internationale, en passant notamment par 
l’éradication de la corruption. 
- Mettre en place si ce n’est pas encore le cas, une partie foresterie au sein de la 
stratégie nationale (FAO, 2007a).  
 
Une certaine organisation de la gouvernance favorise ces actions. Chaque échelon de la 
gouvernance (national, régional, local) doit posséder son propre niveau d’action, qui doit être 
approprié aux types d’acteurs visés et à l’ampleur des résultats désirés, tout en étant 
parfaitement coordonné. Ce concept requiert souvent une décentralisation du pouvoir des 
organes nationaux vers les organes locaux. Il est lié à celui de la subsidiarité qui vise à laisser 
la prise de décision au niveau approprié, afin que chaque partie prenante puisse y participer 
(Brown et al., 2009).  
 
Cependant, tout comme les ONG et les agences locales, le gouvernement doit connaître ses 
limites d’action et ne doit pas obliger les producteurs à vendre leurs produits par son biais (par 
des taxes, des permis, des accords), car cela réduit les bénéfices qui leurs reviennent et réduit 
leur envie de participer à une gestion forestière durable (Michael Arnold, 2001). 
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4.2 Outils et instruments minimaux  
4.2.1 L’aide d’ONG et d’agences locales  
Les ONG et les agences locales sont capitales pour accélérer les réformes du secteur forestier, 
et soutenir l’aménagement durable des forêts (McConnell, 2008). Elles tiennent un rôle 
particulièrement important dans chacun des cas analysés. Les principaux types d’aides 
qu’elles apportent sont les suivants :  
- Aide administrative : pour l’obtention des titres fonciers, pour compléter les papiers 
légaux nécessaires.  
- Aide technique : pour l’installation de machines nécessaires, l’amélioration des axes 
d’accès aux communautés et de la communication concernant le marché des produits 
forestiers. Cet aspect est déficitaire dans plusieurs des stratégies analysées. Les parties 
prenantes ont des difficultés à connaître les variations de l’offre et de la demande, que 
ce soit au niveau local, national ou international. Or cela peut les aider à ajuster leur 
production (au niveau du choix du produit et de la quantité à produire) et à choisir une 
tarification compétitive.  
- Aide financière : pour fournir le financement nécessaire au démarrage d’un nouvelle 
activité ou les ressources nécessaires à la certification par exemple. 
 
Elles attirent également l’attention sur la nécessité d’accroître la participation des femmes et 
des communautés à la gestion forestière, et peuvent veiller à ce que la réduction de la 
pauvreté et la bonne gouvernance demeurent des objectifs centraux du gouvernement 
(McConnell, 2008).  
 
Cependant, elles doivent  
« limiter leur participation à une fonction de soutien, après l’avoir clairement 
définie, afin de ne pas assumer un rôle de direction qui ne leur revient pas et qui 
d’ailleurs serait très peu favorable au renforcement des capacités des 
communautés elles-mêmes ». Donc « reconnaître le caractère transitoire de leur 
aide et essayer de transmettre leurs connaissances aux communautés le plus vite 
possible, afin que celles-ci puissent devenir indépendantes de l’aide extérieure et 
assumer toutes leurs responsabilités dans la gestion de la forêt » (Carrere, 2004). 
 
4.2.2 La création d’un programme de formations à la gestion durable, aux techniques 
et à l’administration 
Les objectifs des OMD le soulignent : l’éducation de la population est essentielle à 
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l’amélioration de ses conditions de vie. Dans le secteur de la foresterie en l’occurrence, les 
sujets d’enseignements sont nombreux, et des formations efficaces peuvent permettre à la 
population :  
- d’être capable d’exercer son autorité et ses droits une fois ses titres fonciers obtenus 
(Michael Arnold, 2001), 
- de comprendre les avantages et les modalités d’une gestion forestière durable (FAO, 
2007a), 
- d’obtenir plus de bénéfices financiers, 
- d’augmenter la valeur ajoutée des produits forestiers commercialisés,  
- d’augmenter la productivité des ressources et des techniques,  
- de faciliter la création de partenariat avec des entreprises, ou des coopératives. 
 
Il faut souligner que cet enseignement doit s’adapter aux populations auxquelles il s’adresse. 
Une approche semi-informelle serait, par exemple, préférée dans le cas de populations 
illettrées (Maathai, 2005). 
 
4.3 Réflexions supplémentaires sur l’échantillon de cas considéré 
L’intégration de la « perspective genre » aux stratégies de gestion durable des forêts n’est pas 
une pratique courante dans l’échantillon des quatre études de cas sélectionnées, malgré 
l’importance capitale de cette condition-cadre pour la réduction de la pauvreté et la gestion 
durable des forêts. Les cas du Népal et du Guatemala évoquent la non participation des 
femmes aux comités exécutifs, tandis que dans les cas de l’Ethiopie et du Costa Rica, les 
femmes sont totalement absentes, et ce, dès la planification de la stratégie. Cela prouve une 
nouvelle fois que l’équité des sexes est trop peu estimée dans la gestion forestière des PED. 
Les rares études de cas portant spécifiquement sur le sujet n’étaient pas assez approfondies et 
complètes pour mener une analyse.  
 
De la même façon, presqu’aucune attention n’est portée aux populations autochtones : seule la 
concession communautaire du Guatemala concerne spécifiquement les autochtones de la 
réserve Maya. Bien que le Népal, l’Ethiopie et le Costa Rica abritent des populations 
autochtones, les informations disponibles ne permettent pas de déterminer si ces populations 
vivent précisément dans les territoires concernés par les quatre documents. Ainsi, il est 
difficile de dire si le manque de considération des populations autochtones doit être considéré 
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comme une limite à l’échantillon choisi (qui ne contient qu’un territoire où vivent des 
populations autochtones), ou comme limite plus générale sur les stratégies forestières. 
 
Ces déductions amènent à se demander si l’échantillon des quatre cas sélectionnés est 
vraiment représentatif de la situation actuelle. Le rapport publié par l’agence Suisse du 
développement et de la coopération déjà mentionné précédemment, apporte quelques 
éléments de réponse à cette question. L’agence a mené une étude comparative sur 34 des 
projets de développement auxquels elle a participé, afin d’en tirer les conditions favorisant le 
succès de ces projets et d’améliorer ses résultats. Il faut signaler que même sur cet 
échantillon, seuls six projets portent une attention particulière à la question d’équité des 
genres (Hislaire, 2001). Ainsi, la tendance observée dans cet essai se retrouve dans l’analyse 
d’un échantillon de taille plus importante. Par ailleurs, plusieurs de ses conditions coïncident 
avec celles retenues dans cet essai, bien que certaines soient parfois désignées d’une manière 
différente : « Développement de solutions techniques et de modules de formation », 
« Politique et gouvernance », « Sécurité de l'accès à la terre », et « Relations de pouvoir ».  
 
La sensibilisation aux questions de genre et d’équité sociale, l’accès au microcrédit, ainsi 
qu’au marché, sont trois conditions apparaissant comme importantes mais non nécessaires 
dans les études de cas analysés dans cet essai. Elles font aussi partie des conditions relevées 
dans le rapport suisse. En résumé, seuls deux aspects mentionnés dans ce dernier ne le sont 
pas ici : « l’analyse commune de la situation » et la « création de plates-formes ». La 
correspondance quasi parfaite entre les deux analyses invite à une certaine confiance quant à 
la représentativité de l’échantillon. Il est possible qu’en choisissant un échantillon un peu plus 
important, la coïncidence eût été parfaite.  
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CONCLUSION 
Le premier chapitre de cet essai a montré l’ampleur dramatique de la pauvreté dans les PED, 
mais aussi la dépendance de l’Homme vis-à-vis des ressources forestières. Les bases d’une 
bonne compréhension des politiques et des stratégies forestières existantes ont été posées. 
Déchiffrer les conditions minimales pour obtenir une gestion durable des forêts, et la 
réduction de la pauvreté au travers de stratégies, ou de projets qui sont mis en œuvre à travers 
le monde, a été l’objectif principal de cet essai.  
 
L’analyse de quatre cas finement sélectionnés a désigné six conditions minimales pour 
atteindre un objectif de gestion durable de la forêt et une réduction de la pauvreté : 
- La gestion de forme communautaire et formalisée,  
- Une réglementation claire et reconnue, 
- La sécurité foncière, 
- L’implication effective du gouvernement, 
- La création d’un programme de formations à la gestion, aux techniques et à 
l’administration, 
- L’aide d’ONG et d’agences locales. 
Il est possible de remarquer que les conditions-cadre (les quatre premières) sont essentielles, 
tout comme les outils/instruments employés.  
 
Une attention particulière a été portée sur trois éléments clés tout au long de cet essai : le 
régime foncier, la situation des femmes des PED et celle des populations autochtones. 
Malheureusement, les stratégies étudiées dans les études de cas finalement retenues montrent 
une insuffisance par rapport à deux de ces éléments dans leur analyse : les femmes et les 
autochtones. Des analyses supplémentaires devraient être faites, en choisissant des études de 
cas qui portent exclusivement sur ces populations pour confirmer les constats produits par cet 
essai.  
 
Cette limite provient en partie du fait de la taille réduite de l’échantillon. Analyser quatre cas 
parmi les milliers existants à travers le monde pourrait paraître insuffisant. La fiabilité du 
résultat d’une telle étude serait accrue en multipliant les cas étudiés. De plus, il faut remarquer 
que malgré la tentative de dégager des conditions généralisables, cette tâche demeure critique 
car chaque situation est propre à un ensemble de facteurs, et des évènements imprévisibles 
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peuvent survenir et impacter les résultats d’une stratégie, par exemple. Malgré ces limites, 
l’évaluation des objectifs fixés au moment de la rédaction du plan de travail de l’essai est 
positive, étant donné que tous ses objectifs ont été atteints.  
 
Pour finir, il faut rappeler que la date cible de réalisation des OMD se rapproche vite (l’année 
2015), et qu’il est donc impératif de mettre rapidement en place des actions concrètes mettant 
en pratique ces conditions, et intégrant systématiquement les femmes et les populations 
autochtones. Car, comme l’a si bien déclaré Wangari Maathai (Prix Nobel de la Paix en 2004) 
lors de son discours devant le forum des Nations Unies de 2005 :  
 
« C'est une chose de rédiger des documents, cela en est une autre de rentrer chez 
soi pour transformer ces documents en actions concrètes et c'est ce que nous ne 
voyons pas sur le terrain, y compris dans les pays qui en ont le plus besoin, pour 
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(%) (1 000 
ha) 
(%) 
Népal 3 636  24,5 132 -92 -2,5 -53 -1,4 
Costa Rica 2 391 46, 8      544 -19 -0,8 3 0,1 
Guatemala 3 938 36,3 302 -54 -1,2 -54 -1,3 
Ethiopie 13 000 11,9 160 -141 -1 -141 -1,1 
Total pour 
l’Afrique 
635 412 21,4 673 - 4375 - 0,64 - 4040 -0,62 
Total pour 
l’Amérique 
Latine et les 
Caraïbes 
859 925 47,3 1 870 -4 147 -0,46 -4 483 -0,51 
Total pour 
l’Asie 
734 243 25,8 201 -1 275 -0,77 633 0,09 
TOTAL 
MONDIAL 

























PRÉCISIONS SUR LES INDICATEURS UTILISÉS DANS L’IPM 





Dimension Indicateur Contenu 
Années de 
scolarisation  
Privé si aucun membre du foyer n'a achevé 5 années 
de scolarisation 
1 Education (chaque 
indicateur a la même 
pondération de 1/6) Inscription à 
l'école  
Privé si un enfant en âge d'aller à l'école ne 
fréquente pas l'école entre les années 1 à 8  
Mortalité infantile Privé si un enfant de la famille est mort 2 Santé (chaque 
indicateur a la même 
pondération de 1/6) Nutrition Privé si un enfant ou un adulte, pour lequel il y a des informations nutritionnelles, souffre de malnutrition 
Electricité Privé si le foyer n'a pas d'électricité 
Eau potable  Privé si le foyer n'a pas accès à l'eau potable ou 




Privé s’ils n'ont pas de toilette améliorée, ou si leur 
toilette est partagée 
Surface de 
l'habitation 
Privé si le foyer a un sol sale, de sable ou de bouse 
Combustible pour 
la cuisine  
Privé s’ils cuisent leurs aliments grâce au bois, 
charbon ou aux excréments 
3 Niveau de vie 
(chaque indicateur a 
la même pondération 
de 1/18) 
Biens  Privé si le foyer ne possède pas plus d'un objet 
parmi les suivants : radio, TV, vélo ou moto, et ne 











TABLEAU CHIFFRANT LA PROPRIETE FORESTIERE OFFICIELLE DANS 24 DES 30 
PLUS GRANDS PAYS FORESTIERS 





















Méthodologie du tableau :  
La grille contient neuf critères à prendre en compte. Chacun s’est vu attribuer un chiffre sur lequel les cas sont notés. L’addition de l’ensemble de 
ces chiffres donne un score final. Les quatre meilleurs scores sont ceux des quatre cas choisis.  
 
La définition et la justification des neuf critères sont les suivantes :  
1. Méthodologie et types de données disponibles. Ce critère est important (noté sur 4 points), car il permet de savoir quelle méthode les 
auteurs ont employé pour faire leurs conclusions. S’ils sont allés chercher des données directement sur le terrain (données primaires), ou 
s’ils ont exploité des données déjà disponibles grâce à d’autres études (données secondaires). De plus, la simple présence d’un paragraphe 
portant sur la méthodologie est un gage de confiance pour l’analyse approfondie. Il sera aussi question d’indiquer le type de données 
exploitées : si elles sont chiffrées ou non, de quelles années elles datent, et si ce sont des moyennes et des tendances, de combien de projets 
différents elles proviennent, et sur combien d’années elles ont été collectées.  
2. Fiabilité des données. C’est un aspect difficile à mesurer. Ainsi, l’estimation obtenue sera approximative et sera donc notée sur deux points, 
bien que ce soit un critère fondamental. Il s’agira de déterminer si l’auteur est expérimenté sur le sujet, et s’il travaille pour une institution 
reconnue dans le milieu. L’année de la collecte des données ainsi, que l’année de publication du document seront aussi pris en compte.  
3. ‘Cooking fuel’ de l’IPM. Cet indicateur provenant de l’IPM (voir annexe 3) donne une bonne idée de la dépendance au bois comme 
combustible du pays concerné. En effet, le chiffre indiqué correspond à la contribution de l’indicateur ‘cooking fuel’ (en pourcentage) sur 
l’ensemble de l’IPM du pays. Il permet de connaître la proportion de la population qui cuit ses aliments grâce au bois, au charbon ou aux 
excréments. En y enlevant le pourcentage utilisant du charbon ou des excréments, mais en y ajoutant le pourcentage de personnes 
Critère 
Cas d'étude  
Méthodologie 




données :  
- année de la 
collecte 
- CV du 
chercheur 
‘Cooking 




















Score final  
Pondération 4 2 1 1 2 3 2 2 3 20 
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dépendantes de l’exploitation des produits forestiers, il est possible de suggérer que l’indicateur fournit une bonne estimation de la 
proportion de la population dépendante de la forêt. Cela pourra ainsi donner une idée de l’importance que pourrait avoir la mise en place de 
stratégies de réduction de la pauvreté par une exploitation durable des forêts. Il est noté sur deux points.  
4. Situation politique, type de régime foncier, type de gouvernance forestière. Ce critère est un peu moins important (noté sur un point), mais 
il fournit une idée du climat dans lequel s’est déroulée la stratégie employée. C’est aussi dans cette colonne que peut figurer des précisions 
sur la politique de gestion forestière du pays, le taux de commerce de bois illégal et le régime foncier, ce qui peut influencer les résultats 
des cas. Comme dit précédemment, les régimes fonciers peuvent être de type privé, communautaire, d’accès libre, public (gouvernemental) 
ou coutumier. Quant à la gouvernance forestière, elle peut être privée, publique (gouvernementale), partagée (semi gouvernementale), ou 
communautaire.  
5. Comparaisons état des forêts et des populations, avant et après action. Ce critère, noté sur deux points, signale le fait que le document 
contient ces informations essentielles. Concernant les forêts, il peut s’agir d’adjectifs qualifiant l’état général de la forêt (dégradée, riche en 
biodiversité, etc.) mais aussi du taux de déforestation constaté avant, et après l’action mise en place. Il est important de connaître l’état 
global de la forêt avant la mise en place de la stratégie, car cela peut avoir une influence sur l’évolution et les résultats observables après 
plusieurs mois ou plusieurs années. Le taux de pauvreté mesuré avant et après l’action sera noté dans cette colonne. 
6. Type de solution mis en place. C’est un critère important (noté sur trois points) car il laisse connaître quelle solution a été employée pour 
répondre à la problématique : obtenir une utilisation des forêts et une réduction de la pauvreté durables. Il sera intéressant, au moment de 
l’étude approfondie des quatre cas, de pouvoir choisir quatre solutions différentes pour obtenir un éventail diversifié des options et des 
résultats possibles.  
7. Parties prenantes et types d’utilisateurs des forêts. De même, ce septième critère permet de choisir des cas d’études variés. C’est pourquoi il 
est noté sur trois points. Les parties prenantes rassemblent les personnes ou entités impliqués dans la stratégie choisie, autant au niveau des 
prises de décision, de la gestion, du financement ou de la mise en application. Les utilisateurs sont les premiers visés par les stratégies et 
peuvent être par exemple des autochtones, des populations en situation d’extrême pauvreté, ou encore des femmes.   
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8. Stratégies. Pour ce critère, noté sur deux points, il convient de dégager la ou les stratégies mises en place afin d’obtenir les meilleurs 
résultats possibles avec la solution mise en place (critère 7). Cela peut être par exemple, la fixation d’objectifs chiffrés, la mise en place 
d’un contrôle de l’exploitation, la valorisation des femmes dans la gestion des ressources, etc.  
9. Résultats forêts / population. Pour ce dernier critère, il est question suite, à une première approche, d’évaluer globalement si chaque cas a 
engendré une amélioration de l’état des forêts, et une amélioration des conditions de vie de la population. Si c’est le cas, le mot ‘oui’ 
apparait, et si au contraire ce n’est pas le cas, c’est le mot ‘non’.  
   
Sur les un à quatre points qui sont potentiellement attribuables pour chaque critère, le maximum de points est remis aux cas pour lesquels la 
documentation contient l’information en question, et en second lieu, aux cas présentant une situation plus rare. Par exemple, le soutien aux 
petites entreprises obtient une meilleure note que les communautés forestières, car il est moins répandu dans la documentation spécialisée. 
 
Les cas analysés qui ont permis de compléter ce tableau sont : 
En Asie :  
- 1. Cambodge, Laos, Vietnam (Sunderlin, 2006). 
- 2. Nepal (Paudel, s.d). 
- 3. Nepal (Gautam et Shivakoti, 2002). 
- 4. Vietnam (Nguyen et al., s.d). 
 
 
En Amérique Latine :  
- 5. Equateur (Wunder et Alban, 2007). 
- 6. Costa Rica (Locatelli et al., 2008). 
- 7. Guatemala (Stoian et Rodas, 2006). 
En Afrique :  
- 8. Ethiopie (Gebremariam et al., 2009). 













TABLEAU QUI A PERMIS DE SYNTHETISER LES INFORMATIONS CLES DES 
CAS D’ETUDES AU TRAVERS DES QUATRE SPHERES DU DEVELOPPEMENT 
DURABLE 








Type d’exploitation de la forêt      
Extension du couvert forestier     
Evolution de l’agriculture.      
Activité de maintenance/entretien de la forêt      
Certification     
Taux de renouvellement des espèces exploitées et 
évolution de leur disponibilité 
    
Maintien de la diversité biologique dans la forêt      
Incitation des populations à adopter un comportement 
favorisant la durabilité des ressources forestières   
     
 
Sphère sociale 




Genre et équité sociale     
Amélioration des conditions de vie globales      
Amélioration des infrastructures sociales      
Renforcement des capacités     
 
Sphère économique 




Augmentation des revenus des foyers, à long ou court 
terme 
    
Gains provenant de l’utilisation de la forêt      
Création d’emplois      
Diversification des activités     
Augmentation de la crédibilité des propriétaires 
terriens (demande de crédit).  
    
Diminution de la vulnérabilité économique      
 
Sphère gouvernance  




Politique de gestion forestière     
Aide technique et financière      
Autorité, Personne ou entité prenant les décisions      
Participation des populations locales à la gestion des 
ressources  
    
Type de régime foncier     
Incitations à respecter la loi, contrôles et sanctions.      
 Incitation à régulariser ou à obtenir des titres de 
propriétés et Augmentation de leur protection  
     
 
 
